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n° 351 810 du 20 août 2026
dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. PARMENTIER
Square Eugène Plasky 92-94/2
1030 BRUXELLES

contre :

la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 décembre 2025 par X, qui déclare être de nationalité palestinienne, contre la
décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 décembre 2025.

Vu l’ancien article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 19 mars 2026 convoquant les parties à l’audience du 13 avril 2026.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me T. PARMENTIER, avocat, et C.
BODIAUX, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. L’acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision intitulée « demande irrecevable (protection internationale dans
un autre Etat membre UE) », prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides (ci-après
dénommée la « Commissaire générale »). Elle est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous êtes d’origine arabe palestinienne et de religion musulmane. Vous êtes né le […] 1987 à Gaza et vous y
avez vécu jusqu’à votre départ de le région en juillet 2022.

Dans le cadre de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :

En raison de problèmes sécuritaires et économiques, vous prenez la décision de quitter la Palestine.
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En raison de problèmes sécuritaires et économiques, vous prenez la décision de quitter la Palestine.

Le 7 juillet 2022, vous rejoignez illégalement l’Egypte afin d’y prendre un avion pour la Turquie en transitant
par la Jordanie. Vous restez en Turquie illégalement jusqu’au 20 août 2024 avant de vous rendre
illégalement en bateau en Grèce. Vous y introduisez une demande de protection internationale le lendemain
et les autorités grecques vous accordent le statut de réfugié le 27 août de la même année.

Toutefois, vous n’avez pas l’intention de rester en Grèce car vous estimez ne pas être correctement pris
charge là-bas, qu’il n’y a pas d’emploi et que vous ne pouvez être correctement soigné en Grèce. De plus, la
Belgique était votre destination initiale.

Le 24 septembre 2024, vous prenez légalement un avion pour la Belgique avec une escale en Norvège. Le
27 septembre 2024, vous introduisez votre demande d’asile auprès des services de l’Office des Etrangers
(ci-après OE).

A l’appui de votre demande, vous apportez les documents suivants : votre passeport palestinien (1), votre
carte d’identité (2), une copie de votre carte UNRWA (3), votre titre de séjour grec (4), un document médical
(5), une série de photos prises en Grèce (6), la copie d’un rapport psychologique (7), une série de photos
concernant Gaza (8), la déclaration de perte de votre passeport grec auprès de la police belge (9) ainsi
qu’une copie de votre passeport grec (10).

B. Motivation

BPS

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux
spéciaux et que le Commissariat général (ci-après CGRA) n'a de son côté constaté aucun besoin procédural
spécial dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut être
raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que,
dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Existence d’un autre statut

Après examen de tous les éléments contenus dans votre dossier administratif, votre demande de
protection internationale est déclarée irrecevable, conformément à l’article 57/6, § 3, alinéa premier,
3°, de la loi du 15 décembre 1980. Des éléments à disposition du CGRA (cf. Notes de l’entretien
personnel, ci-après NEP, p.11 – déclarations OE, p.10, q.23 – questions complémentaires M-Status
Grèce), il ressort que vous bénéficiez déjà d’une protection internationale dans un autre État membre
de l’Union européenne, à savoir la Grèce. Vous ne contestez pas cette constatation.

Régime d’asile européen commun (RAEC)

Dans le cadre du Régime d’asile européen commun (RAEC), il y a lieu de croire que le traitement qui vous a
été réservé et vos droits y sont conformes aux exigences de la convention de Genève, à la Charte des droits
fondamentaux de l’Union européenne et à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme
(CEDH). En effet, le droit de l’Union européenne repose sur le principe fondamental selon lequel chaque État
membre partage avec les autres États membres une série de valeurs communes sur lesquelles s’appuie
l’Union et que chaque État membre reconnaît que les autres États membres partagent ces valeurs avec lui.
Cette prémisse implique et justifie l’existence de la confiance mutuelle entre les États membres quant à la
reconnaissance de ces valeurs et, donc, dans le respect du droit de l’Union qui les met en œuvre, ainsi que
dans la capacité des ordres juridiques nationaux respectifs à fournir une protection équivalente et effective
des droits fondamentaux reconnus par la Charte (voir : Cour de justice (Grande chambre) 19 mars 2019, nos
C-297/17, C-318/17, C-319/17 et C-438/17, ECLI:EU:C:2019:219, Ibrahim e.a., paragraphes 83- 85 et Cour
de justice (Grande chambre) 19 mars 2019, n° C-163/17, ECLI:EU:C:2019:218, Jawo, paragraphes 80-82). Il
en découle qu’en principe, les demandes de personnes qui jouissent déjà d’une protection internationale
dans un autre État membre de l’EU peuvent être déclarées irrecevables. Il s’agit là d’une expression du
principe de confiance mutuelle.

La constatation selon laquelle il peut exister des différences entre les États membres de l’UE quant à
l’étendue des droits accordés au bénéficiaire de la protection internationale et à l’exercice qu’il peut en faire,
n’empêche pas qu’il ait accès, notamment, au logement (social), à l’aide sociale, aux soins de santé ou à
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n’empêche pas qu’il ait accès, notamment, au logement (social), à l’aide sociale, aux soins de santé ou à

l’emploi aux mêmes conditions que pour les ressortissants de l’État membre qui a accordé la protection et
que, dès lors, il doive entreprendre les mêmes démarches qu’eux pour y avoir recours. Lors de l’examen de
la situation du bénéficiaire, ce sont donc les conditions de vie des ressortissants de cet État qui servent de
critère, non les conditions dans d’autres États membres de l’Union européenne. Il est également tenu compte
de la réalité selon laquelle les difficultés socioéconomiques de ces ressortissants peuvent aussi être très
problématiques et complexes.

Sinon, il s’agirait de comparer les systèmes socioéconomiques nationaux, les moyens de subsistance et la
réglementation nationale, dans le cadre desquels le bénéficiaire de la protection internationale pourrait
bénéficier d’un meilleur régime que les ressortissants de l’État membre qui lui a offert une protection. Cela ne
remettrait pas seulement en question la pérennité du RAEC, mais contribue également aux flux migratoires
irréguliers et secondaires, ainsi qu’à la discrimination par rapport aux ressortissants de l’EU.

La Cour de justice de l’Union européenne a également estimé que seules des circonstances exceptionnelles
empêchent que la demande d’une personne qui jouit déjà d’une protection internationale dans un autre État
membre de l’UE soit déclarée irrecevable, à savoir lorsque l’on peut prévoir que les conditions de vie du
bénéficiaire de la protection internationale dans un autre État membre l’exposent à un risque sérieux de
traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 4 de la Charte – qui correspond à l’article 3 de la
CEDH. La Cour ajoute que, lors de l’évaluation de tous les éléments de l’affaire, un « seuil particulièrement
élevé de gravité » doit être atteint. Or, ce n’est le cas que si « l’indifférence des autorités d’un État membre
aurait pour conséquence qu’une personne entièrement dépendante de l’aide publique se trouverait,
indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation de dénuement matériel
extrême, qui ne lui permettrait pas de faire face à ses besoins les plus élémentaires, tels que, notamment,
ceux de se nourrir, de se laver et de se loger, et qui porterait atteinte à sa santé physique ou mentale, ou la
mettrait dans un état de dégradation incompatible avec la dignité humaine » (Ibid., Ibrahim e.a., paragraphes
88-90 et Jawo, paragraphes 90-92).

Selon la Cour de justice, les situations qui n’impliquent pas de « dénuement matériel extrême » ne sont pas
de nature à atteindre le seuil particulièrement élevé de gravité, même si elles se caractérisent : par une
grande incertitude ou une forte détérioration des conditions de vie; par la circonstance que les bénéficiaires
d’une protection subsidiaire ne reçoivent, dans l’État membre qui a accordé une telle protection au
demandeur, aucune prestation de subsistance, ou sont destinataires d’une telle prestation dans une mesure
nettement moindre que dans d’autres États membres, sans être toutefois traités différemment des
ressortissants de cet État membre; par le seul fait que la protection sociale et/ou les conditions de vie sont
plus favorables dans l’État membre auprès duquel la nouvelle demande de protection internationale a été
introduite que dans l’État membre ayant déjà accordé la protection subsidiaire; par la circonstance que les
formes de solidarité familiale auxquelles ont recours les ressortissants d’un État membre pour faire face aux
insuffisances du système social dudit État membre font généralement défaut pour les bénéficiaires d’une
protection internationale; par une vulnérabilité particulière qui concerne spécifiquement le bénéficiaire; ou par
l’existence de carences dans la mise en œuvre de programmes d’intégration des bénéficiaires (Ibid., Ibrahim
e.a., paragraphes 91-94 et Jawo, paragraphes 93-97).

Le Commissariat général est conscient du fait que plusieurs sources et rapports qu'il a pu consulter décrivent
depuis plusieurs années une situation problématique et précaire en ce qui concerne les conditions de vie des
bénéficiaires d'une protection internationale en Grèce. Cette situation est en partie dictée par le climat
politique et socio-économique grec, et implique en particulier pour les titulaires d’un statut de protection
internationale en Grèce (et ceux qui y retournent) qu'ils peuvent être confrontés à des complications
administratives lors de la délivrance ou du renouvellement de documents de base, ce qui peut à son tour
compliquer l'accès aux services de base (logement, nourriture, hygiène, soins médicaux) (Voy. Verslag
feitenonderzoek naar statushouders in Griekenland publié par le Ministère des Affaires Etrangères des
Pays-Bas en juin 2022 et disponible sur : https://
www.ecoi.net/en/file/local/2078215/Definitief+verslag+statushouders+Griekenland.pdf;

Country Report: Greece. Update 2023, publié par AIDA/ECRE en juin 2024 et disponible sur : https://
asylumineurope.org/wp-content/uploads/2024/06/AIDA-GR_2023-Update.pdf ; Country Report : Greece.
Update 2024 » publié par AIDA/ECRE en septembre 2025 et disponible sur https://asylumineurope.org/
wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf; Verslag feitenonderzoek naar statushouders in
Griekenland, publié par le Ministère des Affaires Etrangères des Pays-Bas en septembre 2024 et disponible
sur :
https://www.rijksoverheid.nl/documenten/ambtsberichten/2024/09/03/verslag-feitenonderzoeknaar-statushoud
ers-in-griekenland-september-2024 ; Beneficiaries of international protection in Greece. Access to
documents and socio-economic rights, publié par RSA/PRO ASYL en mars 2024 et disponible sur :
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2024/04/2024-03_RSA_BIP.pdf; Beneficiaries of international

https://www.ecoi.net/en/file/local/2078215/Definitief+verslag+statushouders+Griekenland.pdf
https://www.ecoi.net/en/file/local/2078215/Definitief+verslag+statushouders+Griekenland.pdf
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2024/06/AIDA-GR_2023-Update.pdf
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2024/06/AIDA-GR_2023-Update.pdf
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf
https://www.rijksoverheid.nl/documenten/ambtsberichten/2024/09/03/verslag-feitenonderzoek-naar-statushouders-in-griekenland-september-2024
https://www.rijksoverheid.nl/documenten/ambtsberichten/2024/09/03/verslag-feitenonderzoek-naar-statushouders-in-griekenland-september-2024
https://www.rijksoverheid.nl/documenten/ambtsberichten/2024/09/03/verslag-feitenonderzoek-naar-statushouders-in-griekenland-september-2024
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2024/04/2024-03_RSA_BIP.pdf
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https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2024/04/2024-03_RSA_BIP.pdf; Beneficiaries of international

protection in Greece. Access to documents and socio-economic rights, publié par RSA/PRO ASYL en
mars 2025 et disponible sur : https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf) ;
Communication on the status of migration management in mainland Greece publié par la Commission
Européenne le 4 avril 2025 et disponible sur
https://home-affairs.ec.europa.eu/communication-status-migrationmanagement-mainland-greece_en).

Les informations ci-dessus démontrent que les bénéficiaires d'une protection internationale en Grèce ont
accès au marché du travail, au marché immobilier et aux soins de santé. La Grèce dispose d'un cadre
juridique et politique général visant à l'intégration globale des bénéficiaires d'un statut de réfugié dans la
société grecque. Il existe différentes initiatives aux niveaux national, régional et local, soutenues ou non par
des OIG et des ONG, qui visent à promouvoir l'intégration générale des bénéficiaires d'un statut de réfugié
dans la société grecque. Il existe des ONG actives en Grèce qui offrent un soutien aux bénéficiaires d'une
protection internationale (voir :COI Focus Grèce. HELIOS+ et Helios Junior, publié par le Cedoca le 17
septembre 2025, disponible sur https://www.cgvs.be/nl/ landeninfo/griekenland-heliosen-helios-junior). Le
Commissariat général estime , en outre, que ces informations ne permettent pas pour autant de conclure
qu’un bénéficiaire de protection internationale en Grèce (ni celui qui y retourne) y est ou sera placé,
de manière systémique dans une situation de dénuement matériel extrême, qui ne lui permettrait pas de
faire face à ses besoins les plus élémentaires, tels que notamment ceux de se nourrir, de se laver et de se
loger, et qui porterait atteinte à sa santé physique ou mentale ou la mettrait dans un état de dégradation
incompatible avec la dignité humaine. En outre, le Commissariat général n'a pas connaissance d’arrêts
rendus par la Cour européenne des droits de l'homme ou le Conseil du Contentieux des Étrangers en ce
sens.

Le Commissariat général estime donc que s’il y a lieu d’appliquer une prudence accrue dans l’examen des
conditions de vie des bénéficiaires de la protection international en Grèce et que dans un certain nombre de
cas, l’application de l’article 57/6, §3, al 1er, 3° ne sera pas envisageable, une analyse individuelle demeure
requise. Ainsi, le Commissariat général est particulièrement attentif à l’existence d’une vulnérabilité accrue
dans le chef des demandeurs, à leur profil individuel et leur capacité à faire valoir leurs droits, entreprendre
des démarches et subvenir eux-mêmes à leurs besoins essentiels.

D’une analyse approfondie des éléments que vous avez présentés à l’appui de votre demande de protection
internationale, dans le cadre de laquelle il vous incombe de renverser, en ce qui vous concerne
personnellement, la présomption selon laquelle vos droits fondamentaux en tant que bénéficiaire d’une
protection internationale sont respectés dans l’État membre de l’UE qui vous a accordé cette protection, il
ressort que vous n’invoquez pas assez d’éléments concrets pour que votre demande soit jugée
recevable.

Situation Administrative

Il ressort de vos déclarations que vous êtes en possession de votre titre de séjour grec (ADET) valable
jusqu’au 26 août 2027 (cf. NEP, p.9 - pièce n°4, farde verte) ainsi que de votre passeport, que vous auriez
perdu en Belgique, valable jusqu’au 14 septembre 2029 (cf. NEP, p.9 et 10 – pièce n°9 et 10, farde verte).

ADET

Il ressort des informations ci-dessus que certains documents et données personnels sont indispensables
pour donner accès aux services de base à un bénéficiaire de protection en Grèce,. Il s'agit plus précisément
de la délivrance d'un permis de séjour grec (ADET), qui est délivré sur la base du statut de protection
internationale, d'un numéro d'enregistrement fiscal (AFM) et d'un numéro de sécurité sociale (AMKA). Le fait
de disposer ou non de ces documents officiels est donc d’une grande importance pour déterminer si les
titulaires d'un statut en Grèce risquent de se retrouver dans une situation de dénuement matériel extrême.
Les informations montrent en effet que la possession d'un ADET valide est une condition préalable à
l'obtention d'un numéro de sécurité sociale (AMKA), tandis que la possession d'un numéro d'enregistrement
fiscal grec (AFM) est une condition préalable, directe ou indirecte, pour, entre autres, ouvrir un compte
bancaire, louer un logement, accéder au marché du travail, et que la possession d'un AMKA est une
condition préalable pour, entre autres, avoir accès aux prestations sociales, aux soins de santé (gratuits) et
au marché du travail.

Chaque bénéficiaire d'une protection internationale se voit délivrer un titre de séjour grec (ADET). Les
informations objectives ne font pas état de problèmes significatifs liés à la délivrance de ce permis de séjour.
Les bénéficiaires d'une protection internationale en Grèce qui ne sont plus en possession physique de leur
ADET en cours de validité (en raison d'un vol ou d'une perte) et qui cherchent à le renouveler, ne sont pas
confrontés aux mêmes difficultés que les bénéficiaires dont l'ADET a expiré. En effet, les informations

https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2024/04/2024-03_RSA_BIP.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://home-affairs.ec.europa.eu/communication-status-migration-management-mainland-greece_en
https://home-affairs.ec.europa.eu/communication-status-migration-management-mainland-greece_en
https://www.cgvs.be/nl/landeninfo/griekenland-heliosen-helios-junior
https://www.cgvs.be/nl/landeninfo/griekenland-heliosen-helios-junior
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confrontés aux mêmes difficultés que les bénéficiaires dont l'ADET a expiré. En effet, les informations

objectives relatives au renouvellement en cas de perte de l'ADET indiquent qu'il est possible d'obtenir une
carte de remplacement en cas de perte du permis de séjour imprimé (ADET) (Refugee Info Greece - How to
renew and replace lost, damaged or expired documents, 6 avril 2024, disponible sur :
https://greece.refugee.info/en-us/articles/4985619341335 ; Recognised Refugees 2025. Access to
documents and socio-economic rights publié par RSA en avril 2025 et disponible sur https://
rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf).

Dans l’éventualité où vous seriez amené à obtenir/renouveler votre ADET, le Commissariat général tient à
rappeler ce qui suit. Tout d’abord, l'article 57/6, § 3, premier alinéa, 3° de la loi du 15 décembre 1980
n'impose au Commissaire général qu'une seule condition pour l'application de ce motif d'irrecevabilité, à
savoir de démontrer que le demandeur "bénéficie déjà d'une protection dans un autre État membre de l'Union
européenne".

Le Commissariat général rappelle en outre le cadre juridique spécifique dans lequel s'inscrit l'appréciation de
la présente demande, notamment une demande de protection internationale de la part d'une personne qui
bénéficie déjà d’une protection internationale dans un autre État membre de l'UE. Dans le cadre du régime
d'asile européen commun ("RAEC"), le traitement et les droits du demandeur doivent être présumés
conformes aux exigences de la convention de Genève, de la charte des droits fondamentaux de
l'Union européenne ("charte") et de la convention européenne des droits de l'homme ("CEDH").

Le Commissariat général souligne que les rapports disponibles fournissent généralement une
description qualitative de certaines situations ou problèmes qui sont susceptibles se présenter, mais
qu'à ce jour, il n’y a pas encore de données chiffrées précises et quantitatives. Par conséquent, on ne peut
actuellement déterminer que de manière indicative l'importance du groupe de titulaires d'un statut de réfugié
en Grèce qui rencontrent des difficultés pour traduire les droits liés au statut de protection internationale en
un accès pratique aux documents et aux services nécessaires. De l'avis du commissaire général, les
rapports ne démontrent en aucun cas que chaque bénéficiaire de la protection internationale en Grèce serait
concerné par cette situation.

Bien que ces rapports décrivent une situation problématique qui nécessite une prudence accrue, ils ne
démontrent pas que les personnes bénéficiant d'une protection internationale en Grèce et qui retournent en
Grèce seraient systématiquement confrontées à des retards déraisonnables dans la délivrance ou le
renouvellement de leur ADET. Ces informations ne montrent pas non plus qu'il serait impossible pour une
telle personne d'obtenir ou de renouveler son ADET, à condition de prendre certaines mesures.

Les informations dont dispose le Commissaire général montrent que le renouvellement et/ou la prolongation
d'une ADET pour les bénéficiaires d'un statut de protection internationale qui reviennent en Grèce depuis un
autre État membre de l'Union européenne peuvent prendre un certain temps (selon les dernières
informations la procédure dans son entièreté prendrait trois à six mois, voir p. 238 Country Report : Greece.
Update 2024). À l'expiration de l'ADET, l'AFM est automatiquement désactivée, ce qui entraîne le risque pour
la personne concernée de perdre certains droits, tels que les allocations liées à l'emploi ou au chômage.

Le Commissariat général souligne qu’il est attendu d’un demandeur bénéficiant déjà d’une protection
internationale dans un autre Etat membre qu’il entreprenne des démarches sérieuses nécessaires pour y
exercer ses droits et s’y établir de manière durable, ainsi que pour rechercher des solutions aux problèmes
ou difficultés qu'il pourrait y rencontrer, notamment en terme d’accès aux documents légaux ou à des moyens
de subsistance, de la même manière qu’il serait amené à le faire dans un autre Etat membre tel que la
Belgique. Par ailleurs, il convient de souligner que certaines procédures administratives et les difficultés qui y
sont attachées – telles que les délais d’attentes ou les efforts à fournir – sont spécifiques au fonctionnement
de chaque Etat membre et seront exacerbées lorsqu’un demandeur rendra cette situation plus complexe en
se déplaçant à travers les différents Etats membres de l’Union européenne ou lorsqu’il dissimulera ou
détruira délibérément ses documents, de sorte qu’une telle situation ne pourraient atteindre le seuil de gravité
élevé de la Cour de Justice en ce qu’elles ne seraient le résultat d’une situation affectant le demandeur «
indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels ».

De plus, il ressort des informations objectives que les procédures d’obtention et de renouvellement de l’ADET
peuvent être initiées depuis l’étranger par l’envoi d’un formulaire type par email aux instances d’asile
grecques (bien que le retrait de l’ADET en lui-même doive se faire sur place). Ainsi, selon le rapport AIDA, «
the application for renewal, together with a digital photo of the beneficiary, is submitted via email to the
Asylum Service and the latter’s decision is notified to the applicant also via email» (AIDA, Country Report :
Greece. Update 2022, op. cit., p. 223). Il ressort également des informations objectives que la possibilité
d’introduire une demande en ligne de renouvellement de l’ADET initié en novembre 2021 a été salué comme
une évolution positive par certaines ONG (Ministère des Affaires étrangères des Pays-Bas, Verslag

https://greece.refugee.info/en-us/articles/4985619341335
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
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une évolution positive par certaines ONG (Ministère des Affaires étrangères des Pays-Bas, Verslag

feitenonderzoek naar statushouders in Griekenland, op. cit., p. 14, Recognised Refugees 2025. Access to
documents and socio-economic rights, p. 9). En outre, cela permet au bénéficiaire de n’être dans l’obligation
de se rendre en Grèce qu’à un stade avancé de la procédure de renouvellement : pour se rendre à son
rendez-vous au bureau de police compétent après avoir reçu la confirmation des autorités grecques via
e-mail.

Titre de voyage obtenu en Grèce

En pratique, le passeport est requis pour ouvrir un compte en banque ainsi que pour avoir accès à la
plateforme de l’autorité fiscale. La partie défenderesse rappelle que l’obtention d’un titre de voyage en Grèce
pour les personnes bénéficiaires de la protection internationale en Grèce n’est pas automatique. Ce
document coûte 84 euros pour les adultes et 73 euros pour les enfants. Pour l’obtenir, les bénéficiaires de
protection internationales doivent scanner l’ensemble des documents requis (en ce compris la preuve de
paiement) et solliciter le bureau des étrangers compétent afin de solliciter un rendez-vous et confirmer en
personne leur demande. Outre ces démarches, les bénéficiaires de la protection subsidiaire doivent
également soumettre une attestation de leur service diplomatique certifiant qu’il leur est impossible d’obtenir
un passeport national. Cette démarche représente un coût supplémentaire. Il faut ensuite consulter une liste
publiée régulièrement en ligne afin de savoir si le titre de voyage est prêt. Un passeport peut uniquement être
récupéré en personne au RAO d’Athènes, de Thessalonique ou de Crète (Country Report : Greece. Update
2024 » publié par AIDA/ECRE en septembre 2025 et disponible sur
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf; Refugee.info Greece,
Travel Documents in Greece, 9 février 2024, disponible sur : https://greece.refugee.info/
en-us/articles/4985654192535).

Force est donc de constater qu’un bénéficiaire de protection international possédant un tel titre de voyage
aurait été en mesure de réunir une certaine somme d’argent et de réaliser certaines démarches complexes
nécessitant un certain niveau de compétence digitale auprès des forces de police grecques. Dans un tel cas
de figure, il conviendrait de constater une certaine confiance envers les forces de polices grecques ainsi que
la priorité donné par le bénéficiaire de protection en Grèce, dans l’allocation de ses ressources, à son départ
de Grèce plutôt qu’à y faire valoir ses droits. Il ressort également d’une lecture transversale des informations
objectives que la complexité des démarches pour obtenir un passeport n’excède pas celle requise à
l’obtention d’autres documents.

AFM (numéro fiscal)

Il ressort des informations objectives que pour les personnes ayant introduit une demande de protection
internationale après le 31 décembre 2020 obtiennent automatiquement un numéro de registre fiscal (AFM)
lors de la délivrance de leur carte de demandeur de protection internationale (Cfr. Bénéficiaires d'une
protection internationale en Grèce. Access to documents and socio-economic rights, publié par
RSA/PRO ASYL, p. 18, mars 2023, disponible sur :
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2023/03/2023-03_RSA_BIP.pdf ; Greece Refugee Info, 17
novembre 2022, disponible sur : https://greece.refugee.info/en-us/articles/4985668588951). Le CGRA
rappelle que le numéro de registre fiscal donne accès au marché du travail, à l'ouverture d'un compte en
banque et à la location d'un bien. Le numéro de registre fiscal (AFM) demeure valide pour autant que le titre
de séjour (ADET) l'est aussi (Ibidem). Lors de l'expiration du titre de séjour (ADET), le numéro de registre
fiscal (AFM) est désactivé jusqu'au renouvellement du titre de séjour (ADET)(Ibidem).

Après réception de leur ADET, les bénéficiaires de protection internationale doivent ensuite prendre
rendez-vous avec le « bureau des impôts » compétent pour mettre à jour leurs données AFM (Cfr. Réfugiés
reconnus 2025. Accès aux documents et aux droits socio-économiques p. 20-21, publié par RSA en
avril 2025 et disponible sur https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf.

AMKA (numéro de sécurité sociale)

Le numéro de sécurité sociale (AMKA) permet aux bénéficiaires de protection internationale de bénéficier de
la gratuité des soins médicaux aux mêmes conditions que les citoyens grecs. Pour bénéficier de ses droits,
les bénéficiaires doivent obtenir ce numéro, mais désormais également le rendre actif. En effet, en vertu d’un
nouveau règlement ministériel de décembre 2023, la délivrance d'une AMKA est, à partir du 1er avril 2024,
soumise à la condition d'un « titre de séjour valable dans le pays avec accès au marché du travail ». La
demande d'AMKA doit être effectuée en personne auprès d'un KEP ou d'un e-EFKA. Depuis le 22 décembre
2024, la délivrance, l'activation et la réactivation de l'AMKA relèvent toutefois de la responsabilité du
ministère de la Migration et de l'Asile. Depuis le 1er avril 2024, l'AMKA, le numéro de sécurité sociale, est
délivré inactif lors d'une première délivrance sur présentation d'un ADET valide, et doit ensuite être activé

https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf
https://greece.refugee.info/en-us/articles/4985654192535
https://greece.refugee.info/en-us/articles/4985654192535
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2023/03/2023-03_RSA_BIP.pdf
https://greece.refugee.info/en-us/articles/4985668588951
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
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délivré inactif lors d'une première délivrance sur présentation d'un ADET valide, et doit ensuite être activé

avec une preuve de résidence en Grèce et de travail/d'études. Le règlement prévoit que la preuve de
résidence peut être établie sur base de l’un des documents suivants : preuve de propriété, contrat de
location, attestation de concession libre ou d’hospitalité, certificat de résidence dans le cadre d’un
programme de logement pour réfugiés. Les sans-abris peuvent remplacer ce document par un certificat
d’utilisation de dortoir ou un certificat délivré par le service sociale municipale ou le community center. Les
personnes détenues doivent quant à elle fournir un certificat de détention.

Le dernier rapport RSA publié en avril 2025(Recognised Refugees 2025. Access to documents and
socioeconomic rights gepubliceerd door RSA d.d. april 2025 en beschikbaar op
https://rsaegean.org/wp-content/ uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf) pointait également l’obligation
pour les bénéficiaires de fournir un contrat de travail ou une promesse de recrutement téléchargé sur la
plateforme ERGANI afin de pouvoir démontrer leur résidence. Ce rapport fait état d’une logique circulaire en
Grèce, affirmant qu’un AMKA actif est l’un des prérequis à l’obtention d’un contrat de travail. Les bénéficiaires
ne pourraient ainsi pas avoir accès ni à l’emploi, ni à la sécurité sociale, dès lors que la recherche d’un
emploi déclaré passerait par l’activation de l’AMKA, elle-même conditionnée par ledit emploi.

Il est cependant à noter que cette logique circulaire ne trouve pas d’écho dans les autres informations à
disposition du Commissariat général. En effet, le dernier rapport AIDA publié en septembre 2025 - « Country
Report : Greece. Update 2024 », publié par AIDA/ECRE en septembre 2025 (disponible sur :
https://asylumineurope.org/ wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf) – confirme la nécessité
d’activer un AMKA pour avoir accès aux soins de santé et la nécessité pour les bénéficiaires de protection de
fournir un contrat de travail ou une promesse de recrutement téléchargé sur la plateforme ERGANI afin de
pouvoir démontrer leur résidence en Grèce. Cependant, alors que ce rapport s’étend en détails sur les
problématiques liées tant à l’emploi qu’à la sécurité sociale, aucune mention n’est faite au sujet d’une logique
circulaire ni de nécessité d’être en possession d’un AMKA actif pour conclure un contrat de travail. Une
analyse plus poussée du rapport RSA précédemment cité (qui a donc été publié cinq mois auparavant) rend
ce constat d’autant plus interpellant. En effet, il en ressort que le rapport RSA ne mentionne aucune source
permettant de confirmer cette logique circulaire dans les passages pertinents (p. 22 et 34). Le renvoi vers le
site web de l’administration grecques ( https://www.amka.gr/faq.html confirmant le besoin de fournir une
preuve d’emploi pour activer son AMKA, n’indique aucunement qu’un AMKA actif serait une précondition à
l’emploi.

Face à ces informations discordantes, le Commissariat général a obtenu une réaction du Ministère grec de
l’Asile de la Migration (cf. Note dans la farde d’informations sur le pays, document n°1 – farde bleu). Dans sa
réponse, l’administration grecque mentionne, d’une part, qu’un numéro AMKA est exigé par la plateforme
ERGANI lorsqu’un contrat de travail est enregistré, mais sans indiquer qu’il doit nécessairement s’agir d’un
numéro actif. D’autre part, elle souligne que l’obligation de fournir un contrat de travail pour prouver sa
résidence effective en vue d’activer son AMKA ne repose sur aucun prescrit légal. Néanmoins, le
Ministère grec reconnait que si aucune situation de co-dépendance ne peut être déduite de la loi, des
obstacles administratifs sont susceptibles de compliquer tant l’enregistrement d’un contrat de travail que
l’activation de l’AMKA, donnant ainsi l’impression d’une logique circulaire.

De ce qui précède, le Commissariat général estime qu’en marge du prescrit légal, il existe actuellement des
obstacles administratifs qui compliquent de manière significative l’activation du numéro de sécurité sociale
pour les bénéficiaires de protection internationale qui n’ont pas sécurisé d’emploi déclaré. En revanche,
l’analyse des informations objectives ci-dessus ne permet pas de penser qu’il soit nécessaire d’avoir un
AMKA actif pour enregistrer un contrat de travail sur la plateforme ERGANI. L’absence de référence concrète
à ce sujet ainsi que les informations fournies par l’administration grecques lues à la lumière du dernier
rapport AIDA, ne permettent pas de conclure à une logique circulaire entre activation de l’AMKA et
enregistrement d’un contrat de travail. Ce constat ne doit cependant pas occulter les difficultés
administratives qui peuvent être rencontrées par les bénéficiaires de protection dans chacune de ces
démarches.

Il ressort en outre des informations ci-dessus que même si vous n'aviez pas entrepris ces démarches, et si
vous deviez donc être amené à faire les démarches requises en cas de retour pour en obtenir un, vous ne
seriez pas privé de l'accès gratuits aux soins de santé urgents, à condition de vous rendre dans un hôpital
public ou dans un centre médical (" If you do not have an AMKA, mais que vous avez une ordonnance d'un
médecin d'un hôpital public ou d'un centre médical, même si elle est écrite à la main, vous pouvez obtenir
vos médicaments gratuitement à la pharmacie de l'hôpital où le médecin a fourni l'ordonnance " sur UNHCR
Greece, Living In - Access to healthcare, disponible sur :
https://help.unhcr.org/greece/living-in-greece/access-to-healthcare/ ; AIDA, Country Report : Greece. Update
2023, disponible sur : https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2024/06/AIDA-GR_2023Update.pdf ;
Refugee.info Greece - Health care without a social security number (PAAYPA or AMKA), 29 avril 2024,

https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf
https://www.amka.gr/faq.html
https://help.unhcr.org/greece/living-in-greece/access-to-healthcare/
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2024/06/AIDA-GR_2023-Update.pdf
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2024/06/AIDA-GR_2023-Update.pdf
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Refugee.info Greece - Health care without a social security number (PAAYPA or AMKA), 29 avril 2024,

disponible sur : https://greece.refugee.info/en-us/articles/4985632313623). Il existe en Grèce, des ONG qui
offrent une assistance médicale et psychosociale aux bénéficiaires de protection internationale (UNHCR
Greece, Living In Greece – Access to healthcare, beschikbaar op :
https://help.unhcr.org/greece/living-in-greece/accessto-healthcare_; en Communication on the status of
migration management in mainland Greece_ (p. 4, 12)). Il est également possible de bénéficier de soins de
santé psychologique et psychiatriques dans certaines situations : les personnes qui n'ont ni numéro de
sécurité sociale provisoire (PAAYPA), ni numéro de sécurité social (AMKA) peuvent obtenir gratuitement les
médicaments psychiatriques et neurologiques à la condition qu’ils soient prescrits par un psychiatre ou un
neurologue travaillant dans un hôpital public ou privé et/ou dans des unités ou centres de soins primaires
locaux (UNHCR - Information Guide for Beneficiaries of International Protection - disponible sur :
[[https://migration.gov.gr/wp-content/uploads/2024/04/ENGLISH_BROCHURE.pdf).

Les informations susmentionnées concernant la situation en Grèce ne suffisent pas à elles seules pour
conclure sans réserve que la protection offerte à toute personne ayant obtenu une protection internationale
dans ce pays n'est plus effective ou suffisante, même si la situation y est caractérisée par une grande
incertitude ou une forte détérioration des conditions de vie. Bien que l'absence éventuelle de documents
personnels valides/actifs puisse entraîner des situations temporaires dans lesquelles les titulaires
d'un statut/bénéficiaires ont plus difficilement accès à certains services de base, cela ne signifie pas
que tous les titulaires d'un statut/bénéficiaires se retrouveront dans une situation de dénuement
matérielle extrême en cas de retour en Grèce. Ce risque dépend en premier lieu de caractéristiques
personnelles, telles que le degré d'autonomie pour subvenir à ses propres besoins (par le biais d'activités
dans l'économie formelle ou informelle) ou pour solliciter l’aide d'organisations qui soutiennent les
bénéficiaires du statut de réfugié/de la protection internationale, l'existence ou non de vulnérabilités graves
ayant un impact significatif sur l'autonomie et la mesure dans laquelle une personne dispose de ressources
propres et/ou d'un réseau de soutien.

À cet égard, il vous appartient de fournir les éléments concrets nécessaires pour réfuter la présomption selon
laquelle vous pouvez invoquer le statut de protection qui vous a été accordé en Grèce et les droits qui en
découlent, et que vous ne vous retrouverez pas dans une situation de dénuement matériel extrême.

Problèmes en Grèce

D’emblée, soulignons que – à la lumière de vos déclarations (cf. NEP, p.11) – vous n’aviez pas l’intention de
chercher à vous établir en Grèce étant donné que vous considériez la Belgique comme votre destination. De
ce fait, vous quittez le pays seulement deux jours après l’obtention de vos documents et votre départ du
centre d’accueil (cf. NEP, p.11 et 12). D’ailleurs, vous n’avez pas entrepris la moindre démarche sérieuse afin
de décrocher un emploi, obtenir un logement ou même préparer votre départ du centre (cf. NEP, p.13 et 14).
Au final, une fois sorti du centre d’accueil, vous ne passez qu’une seule nuit à la rue avant de prendre un
avion en direction du Royaume (cf. NEP, p.14). Pourtant, vous avez fait montre d’un niveau de
débrouillardise élevé avant et après votre court séjour en Grèce. En effet, vous avez toujours pu travailler ou
vous loger et ce, même lorsque vous résidiez illégalement en Turquie ou malgré votre amputation partielle du
pouce en Belgique (cf. NEP, p.5, 7 et 8). En outre, il apparait que vous possédez un réseau sur lequel
compter depuis votre départ de la Palestine. Ainsi, vous avez bénéficié de l’aide financière conséquente de
l’un de vos amis habitant en Turquie et vous avez de nombreux proches en Belgique ainsi qu’un ami toujours
en Grèce (cf. NEP, p.8, 10 et 11).

Ensuite, vous jugez la Grèce responsable de votre amputation partielle du pouce en raison de son inaction à
votre égard. Tout d’abord, relevons que – en raison de votre départ rapide du pays suite à la réception de
vos documents – vous n’avez pas entrepris de démarche médicale en Grèce en tant que bénéficiaire de la
protection internationale. Puis, malgré vos déclarations selon lesquelles vous ne pouviez recevoir de soins en
Grèce, il apparait que vous n’avez en réalité entrepris que peu de démarche afin d’obtenir ces soins. Par
exemple, vous expliquez ne pas avoir été ausculté par l’équipe médicale du centre en raison du nombre
conséquent de personnes attendant des soins (cf. NEP, p.15). Néanmoins, le CGRA n’aperçoit pas de
raisons valables vous ayant empêché d’attendre votre tour, même longuement, afin d’obtenir des soins. Vous
ajoutez vous être également rendu dans un hôpital non loin mais que l’on ne vous aurait répondu qu’en grec
alors que vous essayiez de communiquer en anglais (cf. Ibidem). Néanmoins, vous ne faites état d’aucune
démarche qui aurait facilité la compréhension mutuelle. Pour conclure, il ne ressort nullement de vos
déclarations la moindre explication concrète qui justifierait la responsabilité de la Grèce à cet égard (cf. NEP,
p.14, 15 et 16).

Pour finir, le seul problème évoqué en Grèce consiste en un conflit avec votre passeur (cf. NEP, p.12).
Toutefois, vous n’auriez reçu que des menaces verbales et n’auriez plus eu la moindre nouvelles de ces
personnes suite à votre départ de Grèce. Invité à exposer votre réaction face à cette situation, vous

https://greece.refugee.info/en-us/articles/4985632313623
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personnes suite à votre départ de Grèce. Invité à exposer votre réaction face à cette situation, vous

expliquez simplement ne pas en avoir eu et ne pas avoir alerté les autorités non plus (cf. NEP, p.12 et 13).
Interrogé à ce sujet, vous arguez avoir été menacé par ces personnes et que vous ne pouviez pas prendre le
risque d’impliquer les autorités (cf. NEP, p.17). Or, vous ne pouvez pas supposer un défaut de protection des
autorités grecques à votre égard sans avoir sollicité leur aide, surtout que vous n’avez jamais eu le moindre
problème avec elles (cf. Ibidem). Interrogé davantage sur ces personnes, vous n’apportez pas le moindre
élément concret pour appuyer votre crainte à leur égard (cf. NEP, p.16 et 17).

Concernant l’accès au logement, le CGRA rappelle que si l’accès au logement et à des conditions matérielles
décentes est garanti pour les demandeurs de protection internationale, une telle obligation n’existe pas
vis-à-vis des bénéficiaires de la protection internationale (art. 34, §1er Directive Qualification). La partie
défenderesse rappelle également qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de
l’homme que « l’article 3 ne saurait être interprété comme obligeant les Hautes Parties contractantes à
garantir un droit au logement à toute personne relevant de leur juridiction, et que l’on ne saurait en tirer
un devoir général de fournir aux réfugiés une assistance financière pour que ceux-ci puissent maintenir un
certain niveau de vie » (CourEDH, Samsam Mohammed Hussein et autres c. Pays-Bas et Italie, 2 avril 2013,
§70). Or, s’il ressort des informations objectives que les titulaires d’une protection international en Grèce
rencontrent de nombreuses difficultés pour accéder au logement, il ne ressort pas de ces informations que tel
est le cas de manière systématique. Ainsi, les bénéficiaires de la protection internationale doivent, en
principe, quitter leur centre d’accueil 30 jours après l’octroi de leur statut, le programme HELIOS+, les centres
pour personnes sans-abris, les initiatives locales et les ONG disposent de capacités limitées. En
conséquence, la majorité des bénéficiaires de la protection internationale sont « selfaccommodated »
et résident dans des logements informels (Cfr. Verslag feitenonderzoek naar statushouders in Griekenland,
publié par le ministère néerlandais des Affaires étrangères en septembre 2024, disponible sur :
https://www.rijksoverheid.nl/binaries/rijksoverheid/documenten/ambtsberichten/2024/09/03/verslagfeitenonde
rzoek-naar-statushouders-in-griekenland-september-2024/verslag-feitenonderzoek-statushouders-ingriekenla
nd-2024.pdf).

Par conséquent, la simple circonstance que les autorités grecques ne garantiront pas un logement à votre
retour ne peut suffire à démontrer que vous seriez exposé à une situation assimilable à un traitement
inhumain au sens de l’article 4 de la Charte. Il vous appartient de démontrer que vous vous trouverez dans
une situation d’entière dépendance vis-à-vis de l’aide publique et que l’indifférence des autorités grecques
aurait pour conséquence de vous placer, indépendamment de votre volonté et de vos choix personnels, dans
une situation de dénuement matériel extrême, qui ne vous permettrait pas de faire face à ses besoins les
plus élémentaires, tels que notamment ceux de se nourrir, de se laver et de se loger, et qui porterait atteinte
à votre santé physique ou mentale ou la mettrait dans un état de dégradation incompatible avec la dignité
humaine (voir, en ce sens, CJUE, 19 mars 2019, Ibrahim e.a., C-297/17, C-318/17, C-319/17 et
C-438/17,EU:C:2019:219, point 90).

Vous ne démontrez pas de manière suffisante que vous n'auriez pas été en mesure d'obtenir un emploi ou un
logement en Grèce. À cet égard, il vous appartient en outre d'utiliser pleinement les moyens que vous offrent
le droit et votre statut de bénéficiaire en Grèce, ce que vous restez en défaut de démontrer. Vous ne
démontrez pas que avoir fait un usage adéquat de ces possibilités, et encore moins que vous les avez
épuisés. Vous ne démontrez pas que, indépendamment de votre volonté et de vos choix personnels, vous
vous trouviez dans une situation de dénuement matériel extrême ou que vous risquiez de vous retrouver
dans une telle situation en cas de retour.

Vulnérabilité

Le CGRA constate que vous n'établissez pas l'existence d'une vulnérabilité particulière qui nécessiterait un
suivi, un traitement et une surveillance spécialisés, réguliers et complexes, et qui aurait des conséquences
négatives importantes sur votre indépendance et votre autonomie.

Certes, l'attestation de suivi psychologique que vous déposez (cf. pièce n°7 – farde verte) fait état d'un
syndrome de stress post-traumatique et d’une dépression sévère. S'il ne met nullement en cause la
compétence du praticien dans l'élaboration de son diagnostic, le CGRA observe toutefois que la valeur
probante de ce document demeure limitée pour plusieurs raisons.

D'une part, ce rapport ne précise ni la méthodologie utilisée pour parvenir à ce diagnostic, ni les éléments
objectifs ou les évaluations spécifiques sur lesquels le praticien s'est fondé pour apprécier l'état
psychologique évoqué. En l'état, les constats posés reposent principalement sur les symptômes que vous
avez vous-même déclarés.

https://www.rijksoverheid.nl/binaries/rijksoverheid/documenten/ambtsberichten/2024/09/03/verslag-feitenonderzoek-naar-statushouders-in-griekenland-september-2024/verslag-feitenonderzoek-statushouders-in-griekenland-2024.pdf
https://www.rijksoverheid.nl/binaries/rijksoverheid/documenten/ambtsberichten/2024/09/03/verslag-feitenonderzoek-naar-statushouders-in-griekenland-september-2024/verslag-feitenonderzoek-statushouders-in-griekenland-2024.pdf
https://www.rijksoverheid.nl/binaries/rijksoverheid/documenten/ambtsberichten/2024/09/03/verslag-feitenonderzoek-naar-statushouders-in-griekenland-september-2024/verslag-feitenonderzoek-statushouders-in-griekenland-2024.pdf
https://www.rijksoverheid.nl/binaries/rijksoverheid/documenten/ambtsberichten/2024/09/03/verslag-feitenonderzoek-naar-statushouders-in-griekenland-september-2024/verslag-feitenonderzoek-statushouders-in-griekenland-2024.pdf
https://www.rijksoverheid.nl/binaries/rijksoverheid/documenten/ambtsberichten/2024/09/03/verslag-feitenonderzoek-naar-statushouders-in-griekenland-september-2024/verslag-feitenonderzoek-statushouders-in-griekenland-2024.pdf
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avez vous-même déclarés.

D'autre part, et surtout, ce document ne fournit aucune indication quant à l'incidence concrète de cet état sur
votre vie quotidienne et, en particulier, sur votre autonomie — critère pourtant essentiel dans l'appréciation
de votre situation. Le degré de gravité des souffrances alléguées, l'intensité des symptômes relevés ainsi
que la nature et la complexité du traitement thérapeutique envisagé n'y sont pas davantage précisés.

À cet égard, le CGRA relève que, lors de vos différents entretiens à l'OE et au CGRA, vous n'avez manifesté
aucune difficulté particulière. Aussi, vous n’évoquez jamais durant vos entretiens ces difficultés
psychologiques comme étant une source de crainte en cas de retour en Grèce. Par ailleurs, vous n’auriez
entamé votre suivi qu’en février 2025 et vous n’expliquez jamais pour quel motif vous ne pourriez pas
solliciter l'assistance d'un thérapeute en Grèce afin de bénéficier d’un suivi similaire.

Pour finir, votre thérapeute affirme qu’un retour en Grèce « consisterait un risque majeur de décompensation
psychique et représenterait un obstacle sérieux à toute amélioration de son état mental ». Néanmoins, il n’est
nullement explicité dans ledit document sur quelle base concrète – autre que vos seules déclarations -
repose ce constat.

Eu égard à l'ensemble de ces éléments, le CGRA estime que les difficultés psychologiques invoquées, en
l'absence de précisions suffisantes quant à leur gravité et à leur incidence sur votre autonomie, ne
permettent pas d'établir que votre situation en Grèce présenterait un degré de vulnérabilité significativement
accru justifiant une appréciation différenciée de vos conditions de vie dans ce pays.

Par conséquent, et considérant que vous ne faites valoir aucune vulnérabilité particulière qui nécessiterait un
traitement lourd, complexe et régulier, le Commissariat général considère que vous ne démontrez pas qu'en
cas de retour en Grèce, vous seriez confronté à une situation contraire à l'article 3 de la CEDH en raison des
difficultés d'accéder aux soins médicaux.

Documents

A l’appui de votre demande, vous apportez les documents suivants : votre passeport palestinien (1), votre
carte d’identité (2), une copie de votre carte UNRWA (3), votre titre de séjour grec (4), un document médical
(5), une série de photos prises en Grèce (6), la copie d’un rapport psychologique (7), une série de photos
concernant Gaza (8), la déclaration de perte de votre passeport grec auprès de la police belge (9) ainsi
qu’une copie de votre passeport grec (10). Toutefois, ces documents ne peuvent renverser le présent constat
car la plupart (cf. pièces n°1 – 6 & 8 – 10 – farde verte) concernent des éléments que le CGRA ne remet pas
en cause à ce stade. Quant à l’attestation psychologique (cf. pièce n°7 – farde verte), celle-ci a déjà fait
l’objet d’une analyse supra.

Conclusion

Compte tenu de ce qui précède, il convient de constater que vous demeurez en défaut de renverser la
présomption selon laquelle vos droits fondamentaux en tant que bénéficiaire d'une protection
internationale en Grèce sont respectés. Par conséquent, aucun fait ni élément ne s'oppose à
l'application de l'article 57/6, § 3, alinéa 1, 3°, à votre situation particulière, et votre demande est
déclarée irrecevable.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection internationale
irrecevable sur base de l'article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3° de la Loi sur les étrangers.

J’attire l’attention du Ministre sur le fait que vous bénéficiez d’une protection internationale octroyée par la
Grèce et qu’à ce titre, il convient de ne pas vous renvoyer vers la bande de Gaza. »

II. Le cadre procédural

2. Le présent arrêt intervenant dans un contexte de modification profonde des instruments législatifs
régissant la matière de la protection internationale, le Conseil précise qu’en l’espèce, le règlement
2024/1347/UE établissant des normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants de pays
tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale (ci-après dénommé le «
règlement Qualification ») est applicable et directement contraignant dès le 12 juin 2026. Cependant, l’article
79 du règlement 2024/1348/UE instituant une procédure commune en matière de protection internationale
dans l’Union et abrogeant la directive 2013/32/UE (ci-après dénommé le « règlement Procédure ») maintient
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dans l’Union et abrogeant la directive 2013/32/UE (ci-après dénommé le « règlement Procédure ») maintient

l’application de la directive 2013/32/UE (ci-après dénommée la « directive Procédure ») pour les demandes
introduites avant cette date. 

3. Par ailleurs, le Conseil souligne que, dans la présente affaire, l’audience a été fixée avant le 19 juin 2026,
date à laquelle la loi du 17 juin 2026 relative au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommée la
« loi CCE ») a été publiée au Moniteur belge et est d’application. En vertu de l’article 5.12, § 3, de cette loi «
[…] la procédure se déroule conformément aux dispositions qui étaient applicables avant l’entrée en vigueur
de la présente loi » (le Conseil souligne).

III. La demande et les arguments du requérant

4. Dans sa requête, le requérant reproduit l’exposé des faits présent dans la décision attaquée.

5. Au titre de dispositif, il indique :

- « A titre principal, le requérant sollicite du Conseil du Contentieux des étrangers [ci-après dénommé « le
Conseil »] la réformation de la décision de refus du CGRA et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou
le bénéfice de la protection subsidiaire.

- A titre subsidiaire, le requérant sollicite l’annulation de la décision attaquée afin de renvoyer son dossier
au CGRA pour procéder à toutes les investigations complémentaires que Votre Conseil jugerait
nécessaires et notamment en vue d’une instruction supplémentaire. »  

6. Il prend un premier moyen « de la violation :

 Des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6, 48/7, 57/6 § 3 3° et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire,
le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

 des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;
 des articles 1 A (2) et 20 à 24 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des

réfugiés, approuvée par la loi du 26.06.1953, de l’article 1 (2) du Protocole du 31.01.1967 concernant le
statut des réfugiés, approuvée par la loi du 27.02.1967 ;

 des articles 10, 33, 34 et 46 de la Directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin
2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale;

 des articles 20 et suivants de la Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13
décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des
pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette
protection ;

 des articles 4, 41 et 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne du 7 décembre 2000
;

 des articles 3 et 13 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales
(CEDH) ;

 des principes généraux de bonne administration et plus particulièrement des droits de la défense, du
principe de minutie, de prudence et de précaution, de l’obligation de procéder avec soin à la préparation
d’une décision administrative en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, du
défaut de motivation et de l’erreur manifeste d’appréciation. »

Il prend un second moyen « de la violation :

- des articles 48/4, 48/5 et 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée ; 
- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ;
- des articles 10, 33, 34 et 46 de la Directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin

2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale ;
- des articles 20 et suivants de la Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13

décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des
pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette
protection ;

- des articles 4, 41 et 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne du 7 décembre 2000 ;
- de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales

(CEDH);
- des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une

décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes
et/ou les motifs ».
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et/ou les motifs ».

7. Pour l’essentiel, il estime qu’il « a démontré qu’un retour en Grèce l’expose au risque sérieux d’être
persécuté au sens de l’article 1er de la Convention de Genève ou d’être victime de traitements inhumains et
dégradants au sens de l’article 3 de la CEDH et de l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union
européenne ».

IV. Les nouveaux éléments

8.  Le requérant dépose, en annexe à une note complémentaire déposée par voie électronique le 04 février
2026, une attestation de suivi psychologique datée du 06 janvier 2026.

9. La partie défenderesse dépose, le 08 avril 2026 et par voie électronique, une note complémentaire
exposant plusieurs arguments et informations sur différents sujets.

V. L’appréciation du Conseil

10. A la suite du raisonnement exposé ci-dessous, le Conseil conclut que la demande du requérant est
recevable, et il lui reconnaît la qualité de réfugié. 

A. Examen de la recevabilité

11. L’acte attaqué fait application de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980. Cet
article dispose ce qui suit : 

« § 3. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande de
protection internationale lorsque :
[…]
3° le demandeur bénéficie déjà d’une protection internationale dans un autre État membre de l’Union
européenne ».
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1 Dossier administratif, farde « Documents (Présentés par le demandeur d’asile) », document n° 4.

Cette disposition, non modifiée par la loi du 16 juin 2026 modifiant la loi du 15 décembre 1980 en vue de la
mise en œuvre du Pacte sur la migration et l’asile de l’Union européenne, visait à transposer l’article 33, § 2,
a), de la directive 2013/32/UE du Parlement Européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des
procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (ci-après dénommée la «
directive qualification »), laquelle régit la présente demande en vertu de l’article 79, § 3, du règlement
2024/1348/UE du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 instituant une procédure commune en
matière de protection internationale dans l’Union et abrogeant la directive 2013/32/UE (ci-après dénommé le
« règlement procédure »).

Dans un arrêt du 19 mars 2019, la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après, « la C.J.U.E. »)
(C.J.U.E., grande chambre, arrêt du 19 mars 2019, Ibrahim et autres contre Bundesrepublik Deutschland,
affaires jointes C-297/17, C-318/17, C-319/17 et C-438/17), a notamment dit pour droit que cette disposition
« ne s’oppose pas à ce qu’un État membre exerce la faculté offerte par cette disposition de rejeter une
demande d’octroi du statut de réfugié comme irrecevable au motif que le demandeur s’est déjà vu accorder
une protection subsidiaire par un autre État membre, lorsque les conditions de vie prévisibles que ledit
demandeur rencontrerait en tant que bénéficiaire d’une protection subsidiaire dans cet autre État membre ne
l’exposeraient pas à un risque sérieux de subir un traitement inhumain ou dégradant, au sens de l’article 4 de
la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. La circonstance que les bénéficiaires d’une telle
protection subsidiaire ne reçoivent, dans ledit État membre, aucune prestation de subsistance, ou sont
destinataires d’une telle prestation dans une mesure nettement moindre que dans d’autres États membres,
sans être toutefois traités différemment des ressortissants de cet État membre, ne peut conduire à la
constatation que ce demandeur y serait exposé à un tel risque que si elle a pour conséquence que celui-ci se
trouverait, en raison de sa vulnérabilité particulière, indépendamment de sa volonté et de ses choix
personnels, dans une situation de dénuement matériel extrême » (§ 101).

La C.J.U.E. fournit, par ailleurs, certaines indications relatives à la notion de « dénuement matériel extrême ».
Elle indique, ainsi, « que, pour relever de l’article 4 de la Charte, qui correspond à l’article 3 de la CEDH, et
dont le sens et la portée sont donc, en vertu de l’article 52, paragraphe 3, de la Charte, les mêmes que ceux
que leur confère ladite convention, les défaillances mentionnées […] doivent atteindre un seuil
particulièrement élevé de gravité, qui dépend de l’ensemble des données de la cause » (arrêt Ibrahim précité,
§ 89).

Ce seuil particulièrement élevé de gravité ne serait atteint que dans des circonstances exceptionnelles,
« lorsque l’indifférence des autorités d’un État membre aurait pour conséquence qu’une personne
entièrement dépendante de l’aide publique se trouverait, indépendamment de sa volonté et de ses choix
personnels, dans une situation de dénuement matériel extrême, qui ne lui permettrait pas de faire face à ses
besoins les plus élémentaires, tels que notamment ceux de se nourrir, de se laver et de se loger, et qui
porterait atteinte à sa santé physique ou mentale ou la mettrait dans un état de dégradation incompatible
avec la dignité humaine » (arrêt Ibrahim précité, § 90).

Enfin, la CJUE a également précisé que : « Par ailleurs, il ne saurait être entièrement exclu qu’un demandeur
de protection internationale puisse démontrer l’existence de circonstances exceptionnelles qui lui sont
propres et qui impliqueraient qu’un renvoi dans l’État membre lui ayant déjà accordé une protection
internationale l’exposerait, en raison de sa vulnérabilité particulière, à un risque de traitements contraires à
l’article 4 de la Charte (voir, par analogie, arrêt du 19 mars 2019, Jawo, C-163/17, EU:C:2019:218, point 95)
» (CJUE, arrêt du 16 juillet 2020, affaire C-517/17, Milkiyas Addis contre Bundesrepublik Deutschland, point
52). 

12. En l’espèce, en date du 27 août 2024, la qualité de réfugié a été reconnue au requérant en Grèce1.

13. Compte tenu des éléments invoqués dans la présente affaire, le Conseil estime qu’il doit, conformément
à la jurisprudence de la C.J.U.E., « apprécier, sur la base d’éléments objectifs, fiables, précis et dûment
actualisés et au regard du standard de protection des droits fondamentaux garanti par le droit de l’Union, la
réalité de défaillances soit systémiques ou généralisées, soit touchant certains groupes de personnes » (arrêt
Ibrahim précité, § 88). À défaut de telles défaillances, le Conseil doit analyser la situation individuelle du
requérant au regard de cette situation générale.

14. Au vu de la documentation de portée générale figurant au dossier de la procédure, le Conseil ne peut que
conclure que la situation actuelle des bénéficiaires de protection internationale en Grèce est particulièrement
problématique à l’heure actuelle. 



CCE X- Page 14

L’existence d’importants obstacles bureaucratiques, la longueur des procédures de délivrance ou de
renouvellement de documents permettant l’accès aux droits socio-économiques de base, la vision politique
des autorités grecques visant à miser sur l’autonomie des bénéficiaires d’une protection internationale, les
carences dans la mise en œuvre des programmes d’intégration existants, le manque de services d’interprète
dans les institutions publiques et sanitaires, ainsi que la discrimination instituée dans l’accès à plusieurs
allocations de sécurité sociale (visée par la procédure en infraction lancée par la Commission européenne en
janvier 2023), constituent autant de barrières qui conduisent de très nombreux bénéficiaires à vivre dans des
conditions (très) précaires au sein de la société grecque.

Le Conseil rappelle néanmoins que les défaillances soit systémiques ou généralisées, soit touchant certains
groupes de personnes, doivent « atteindre un seuil particulièrement élevé de gravité, qui dépend de
l’ensemble des données de la cause » (arrêt Ibrahim précité, § 89). Ce seuil « ne saurait donc couvrir des
situations caractérisées même par une grande précarité ou une forte dégradation des conditions de vie de la
personne concernée, lorsque celles-ci n’impliquent pas un dénuement matériel extrême plaçant cette
personne dans une situation d’une gravité telle qu’elle peut être assimilée à un traitement inhumain ou
dégradant » (arrêt Ibrahim précité, § 91).

Eu égard aux informations en sa possession au stade actuel de la procédure, le Conseil considère qu’il ne
peut être conclu que les conditions de vie en Grèce des bénéficiaires d’un statut de protection internationale
sont telles que s'ils retournaient dans ce pays, ils seraient a priori tous et automatiquement confrontés à un
risque réel de se retrouver dans une situation de dénuement matériel extrême face à laquelle les autorités
grecques sont (ou seraient) indifférentes et qu'une évaluation individuelle plus poussée ne serait plus
nécessaire. Les informations précitées, relatives à la situation prévalant en Grèce, ne suffisent pas à elles
seules pour conclure que la protection offerte à toute personne y ayant obtenu une protection internationale
ne serait plus efficace ou suffisante, ni que, en tout état de cause, les bénéficiaires d’un statut de protection
internationale en Grèce se trouveront, en cas de renvoi dans ce pays, dans une situation de dénuement
matériel extrême, quand bien même la situation qui y prévaut est caractérisée par un niveau élevé de
précarité ou par une forte détérioration des conditions de vie de ces personnes.

Toutefois, ce qui précède ne change rien au fait qu'il existe une situation très précaire qui exige la plus
grande prudence et le plus grand soin lors de l'examen des demandes de protection émanant de
bénéficiaires d’un statut de protection internationale accordé par la Grèce. À cet égard, il convient de prendre
en compte « l'ensemble des faits de l'espèce » (arrêt Ibrahim précité, § 89) et d'apprécier la demande de
protection internationale sur la base de la situation individuelle du requérant, à charge pour lui, à cet égard,
d'apporter les éléments concrets nécessaires de nature à renverser la présomption qu'il peut se prévaloir du
statut de protection qui lui a été accordé en Grèce et qu’il ne se retrouvera pas dans une situation de
dénuement matériel extrême. 

15. La C.J.U.E. a précisé, dans l’arrêt C-163/17, Jawo contre Bundesrepublik Deutschland, du 19 mars 2019,
que : « il ne saurait être entièrement exclu qu’un demandeur de protection internationale puisse démontrer
l’existence de circonstances exceptionnelles qui lui sont propres et qui impliqueraient que, en cas de transfert
vers l’État membre normalement responsable du traitement de sa demande de protection internationale, il se
trouverait, en raison de sa vulnérabilité particulière, indépendamment de sa volonté et de ses choix
personnels, dans une situation de dénuement matériel extrême […] après s’être vu octroyer le bénéfice d’une
protection internationale » (§ 95).

La C.J.U.E. n'a pas défini les éléments constitutifs de la « vulnérabilité particulière » qu’il conviendrait
d’examiner afin de déterminer si un demandeur de protection internationale, en cas de retour dans l’État
membre qui lui a accordé un statut de protection internationale, serait dans une situation telle qu’il « se
trouverait, en raison de sa vulnérabilité particulière, indépendamment de sa volonté et de ses choix
personnels, dans une situation de dénuement matériel extrême ».

Dans ce contexte, l'article 20, § 4, du règlement « concernant les normes relatives aux conditions que doivent
remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection
subsidiaire et au contenu de cette protection, modifiant la directive 2003/109/CE du Conseil et abrogeant la
directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil » est libellé comme suit : 

« Lors de l'application du présent chapitre [à savoir le chapitre VII du règlement qualification, intitulé «
Contenu des droits et obligations relatifs à la protection internationale des bénéficiaires d’une protection
internationale »], et lorsqu'il est établi qu'une personne a des besoins particuliers liés au fait d'être, par
exemple, un mineur, un mineur non accompagné, une personne en situation de handicap, une personne
âgée, une femme enceinte, un parent seul accompagné d'un enfant mineur ou d'un enfant adulte à charge,
une victime de la traite des êtres humains, une personne ayant une maladie grave, une personne ayant un
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une victime de la traite des êtres humains, une personne ayant une maladie grave, une personne ayant un

trouble mental ou une personne qui a subi des tortures, des viols ou d'autres formes graves de violence
psychologique, physique ou sexuelle, les autorités compétentes tiennent compte de ces besoins particuliers.
» 

L'énumération ci-dessus est précédée du mot « par exemple », de sorte qu'elle ne peut être considérée que
comme une énumération exemplative et non exhaustive ; il convient par conséquent de prendre en compte
tous les éléments avancés par le demandeur en ce qui concerne sa situation personnelle.

Conformément au paragraphe 4 de l'article 20 susmentionné, qui dispose que « 4. Le paragraphe 3 ne
s’applique qu’aux personnes dont les besoins particuliers ont été constatés après une évaluation individuelle
de leur situation », il convient de prendre en compte tous les éléments avancés par le demandeur en ce qui
concerne sa situation personnelle. 

Sur ce point, le Conseil estime que la situation générale dans l'État membre qui a accordé le statut de
protection internationale est un élément important de la situation personnelle du demandeur de protection
internationale qui bénéficie déjà d'une telle protection dans cet État membre. Ainsi, au plus la situation des
bénéficiaires d'une protection internationale dans ledit État membre est jugée problématique au terme d’une
analyse réalisée sur la base de sources objectives, fiables, précises et dûment mises à jour, au moins il
pourra être exigé du demandeur qu'il présente des éléments spécifiques démontrant, dans son chef, une «
vulnérabilité particulière » au sens de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne.

16. En l’occurrence, et au vu des informations générales sur la Grèce (voyez ci-dessus, points 11 et s.), le
Conseil considère que le requérant présente une vulnérabilité particulière telle qu’il se retrouvera, en cas de
retour en Grèce et indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation de
dénuement matériel extrême.

16.1. Premièrement, l’attestation psychologique du 03 novembre 2025 indique que le requérant a été présent
à 8 séances en 9 mois. Elle indique :

« [Le requérant] a exprimé et présenté les symptômes suivants :
 Céphalées fréquentes et douleurs somatiques (notamment au niveau de l'épaule, surtout après les

cauchemars).
 Anxiété généralisée et attaques de panique accompagnées de difficultés respiratoires et de transpiration

excessive.
 Perte de poids importante (plus de 15 kg).
 Cauchemars récurrents liés à des expériences traumatiques vécues en Grèce.
 Retrait social, tristesse marquée, pleurs pendant les séances.
 Pensées obsessionnelles et ruminations concernant les événements traumatisants vécus.
 Idées suicidaires exprimées, vision très négative de soi et du futur.
 Troubles cognitifs : troubles de la mémoire, difficultés de concentration (perte d'attention après environ

15 minutes).
 Faible estime de soi et méfiance envers les autres, sentiment que les autres ne l'apprécient pas.
 Instabilité émotionnelle, fluctuations de l'humeur, accès de colère.
Les symptômes ont débuté à Gaza sous une forme modérée (colère, faible estime de soi, crises d’anxiété),
mais se sont considérablement aggravés suite à son expérience d’exil en Grèce, où [le requérant] a été
confronté à des conditions de vie extrêmement difficiles et à une négligence médicale grave, ayant conduit à
l'amputation partielle d'un doigt de la main droite.
2. Évaluation psychométrique
 Inventaire de dépression de Beck (BDI-I1) : score de 40, indiquant une dépression sévère.
 Echelle du trouble de stress post-traumatique (PTSD Checklist) : score de 72, correspondant à un trouble

de stress post-traumatique de sévérité élevée.
3. Conclusion clinique
[Le requérant] présente un état psychologique fragile et instable, caractérisé par une dépression sévère et un
trouble de stress post-traumatique chronique, en lien direct avec les traumatismes vécus lors de son
parcours migratoire et les expériences de négligence médicale en Grèce. 
Il est fortement recommandé de poursuivre la prise en charge psychothérapeutique de manière régulière et
continue. 
Un retour éventuel en Grèce constituerait un risque majeur de décompensation psychique et représenterait
un obstacle sérieux à toute amélioration de son état mental. »

L’attestation du 06 janvier 2026 joint à la note complémentaire du 04 février 2026 indique que le requérant a
continué ses séances au rythme d’une fois par mois, et confirme l’existence d’une « dépression sévère » et
d’un « trouble de stress post-traumatique ».
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Les motifs de la partie défenderesse concernant la force probante de l’attestation du 03 novembre 2025 ne
convainquent pas le requérant

a. D’une part, les constats posés par l’attestation ne seraient pas établis.

Ainsi, l’attestation n’indiquerait « ni la méthodologie utilisée pour parvenir à [son] diagnostic, ni les éléments
objectifs ou les évaluations spécifiques sur lesquels le praticien s’est fondé par apprécier l’état psychologique
évoqué ». Ainsi, ses constats reposeraient principalement sur les symptômes déclarés par le requérant.

Dès lors, bien que l’attestation indique qu’un « retour éventuel en Grèce constituerait un risque majeur de
décompensation psychique [pour le requérant] et représenterait un obstacle sérieux à toute amélioration de
son état mental », elle n’expliciterait pas la base concrète qui lui permet de tirer cette conclusion.

Tout d’abord, le Conseil souligne que l’attestation explicite avoir utilisé l’inventaire de dépression de Beck
(BDI-I1) et l’échelle du trouble de stress post-traumatique (PTSD Checklist). La partie défenderesse
n’apporte aucun élément susceptible de remettre la validité de ces outils en cause.

Ensuite, le Conseil estime qu’en l’absence d’éléments contraires, les symptômes déclarés par le requérant
constituent une base fiable et concrète. En effet, la partie défenderesse n’avance aucun élément susceptible
de remettre en question la sincérité du requérant, et le Conseil n’en aperçoit pas davantage. Au contraire, il
estime que le requérant a été transparent tout au long de la procédure, admettant par exemple ne pas avoir
cherché à s’établir en Grèce. Il estime également que les symptômes déclarés sont suffisamment nombreux
et précis pour convaincre le Conseil de leur crédibilité.

Dès lors, et tout particulièrement en l’absence d’argument concret voire de contre-expertise par la partie
défenderesse, le Conseil n’aperçoit aucune raison de remettre en cause les conclusions de l’attestation
psychologique.

b. D’autre part, l’attestation ne permettrait pas d’évaluer l’ « incidence concrète de cet état sur [la]
vie quotidienne [du requérant] et, en particulier, sur [son] autonomie – critère pourtant essentiel
dans l’appréciation de [sa] situation » en cas de retour en Grèce.

Ainsi, l’attestation ne préciserait pas le « degré de gravité des souffrances alléguées, l’intensité des
symptômes relevés ainsi que la nature et la complexité du traitement thérapeutique envisagé ».

Or, le requérant n’a entamé son suivi qu’en février 2025, sans expliquer pourquoi il ne l’a pas fait plus tôt. Il
n’aurait « manifesté aucune difficulté particulière » lors de ses entretiens à l’Office des étrangers et devant la
partie défenderesse, et l’attestation du 06 janvier 2026 le déclare « apte au travail ». 

Enfin, il n’aurait jamais évoqué « ces difficultés psychologiques comme étant une source de crainte en cas de
retour en Grèce », et n’expliquerait pas pourquoi il ne pourrait pas solliciter l’assistance d’un thérapeute en
Grèce.
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2 Notes de l’entretien personnel (ci-après dénommées les « NEP »), p. 2.
3 NEP, p. 2.
4 NEP, p. 7.
5 NEP, p. 17.
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Tout d’abord, le Conseil relève que l’attestation du 03 novembre 2025 précise et chiffre les degrés de gravité
de la dépression et du trouble de stress post-traumatique du requérant, grâce aux outils mentionnés
ci-dessus. La gravité des symptômes est également précisée dans une certaine mesure (perte de « plus de
15 kg », perte d’attention « après environ 15 minutes », céphalées « fréquentes », anxiété « généralisée »,
cauchemars « récurrents », tristesse « marquée », les symptômes ont débuté « sous une forme modérée »
avant de s’aggraver…). Enfin, l’attestation indique qu’il « est fortement recommandé de poursuivre la prise en
charge psychothérapeutique de manière régulière et continue », et qu’ « [u]n retour éventuel en Grèce
constituerait un risque majeur de décompensation psychique et représenterait un obstacle sérieux à toute
amélioration de son état mental ».

Le requérant lui-même a largement abordé le sujet de sa santé mentale lors de son entretien personnel. Tout
d’abord, il a déclaré qu’il allait mieux grâce à son suivi psychologique, mais que : « Mentalement c'était très
difficile mon cas. J'avais du stress, des cauchemars. J'avais peur tout le temps. Je n'arrivais pas à
m'endormir comme je veux, j'ai perdu l'appétit. Je me réveille pendant la nuit en faisait des crises d'angoisse
et mon cœur bat très vite. J'ai travaillé avec la psychologue tout ça. »2. En outre : « Au niveau des
médicaments je prenais des médicaments qui calmaient mes nerfs et des médicaments pour m'aider à
m'endormir. [Ma psychologue] m'a dit qu'elle va m'orienter vers un médecin des nerfs pour voir mes nerfs et
que c'est quelque chose important parce qu'elle-même elle ne prescrit pas des médicaments et que j'aurai
besoin de médicaments pour traiter mes nerfs. »3 Lorsqu’il lui est demandé s’il prend des médicaments en ce
moment, il répond : « Un petit peu mais j'essaie de m'en éloigner un peu. » Concernant sa famille, qui vit au
nord de Gaza, il déclare : « Ils étaient bien mais la situation c'est vraiment très difficile. La maison a été
détruite. Ils habitent dans une tente à la rue. La nourriture est chère. Il n'y a pas d'économies ou de travail.
On arrive dans l'hiver donc c'est horrible. »4 Concernant la Grèce, le requérant a notamment déclaré : «
[R]écemment à cause des menaces que j'ai vécues en Grèce ça m'a fait des cauchemars pendant une
période et même la récemment si je réfléchis trop à ça je vois des cauchemars. »5 Enfin, interrogé sur les
conséquences de son pouce amputé sur sa vie quotidienne, il explique : « Perdre une partie de votre corps
ça fait mal mentalement et à chaque fois que je regarde ma main ça me rappelle ce qui s’est passé et ce que
j'ai vécu et aussi le regard des gens ce n’est pas facile. »6

Le Conseil estime que la capacité du requérant à tenir un entretien personnel, le fait que son attestation
psychologique l’ait déclaré formellement apte à travailler et le fait qu’il n’ait pas demandé ou obtenu de suivi
psychologique avant février 2025 ne sont pas pertinents pour évaluer sa capacité à faire face aux difficultés
significatives qu’il rencontrerait en cas de retour en Grèce. Premièrement, l’entretien doit se passer dans un
cadre calme et bienveillant. Deuxièmement, le requérant a uniquement été déclaré apte à tenir un travail
régulier en Belgique, pas à en trouver effectivement un en Grèce, le tenir dans des conditions de travail
parfois déplorables, et faire face aux autres difficultés qui se présenteront en cas de retour dans ce pays.
Enfin, la partie défenderesse n’a jamais demandé au requérant les raisons pour lesquelles il n’a pas entamé
de suivi psychologique plus tôt, de sorte que l’absence d’explication ne peut pas être reproché au requérant.

En définitive, même si le requérant n’a pas formellement déclaré que son état psychologique était une source
de crainte en cas de retour en Grèce, il semble évident que cet état psychologique a – à tout le moins – un
impact significatif sur les différentes craintes qu’il invoque vis-à-vis de la Grèce. Par exemple, sa « [f]aible
estime de soi et méfiance envers les autres » peuvent avoir un impact sur sa capacité à trouver un emploi.
Concernant la possibilité de trouver un thérapeute en Grèce, le Conseil renvoie aux informations générales
qui font état de grandes difficultés en ce sens pour les bénéficiaires de protection internationale.

16.2. Deuxièmement, le requérant a été amputé d’une partie de son pouce. Outre l’impact psychologique
mentionné ci-dessus, cette amputation le handicape dans ses emplois et dans sa vie quotidienne.

D’une part, il déclare avoir perdu son premier travail en usine alimentaire parce qu’il fallait ouvrir les cartons
avec les deux pouces, ce qui le rendait trop lent. Une entreprise a ensuite accepté d’adapter le travail à son
handicap en Belgique, mais il reste que cette situation aggrave les risques que le requérant se retrouve sans
emploi et donc dans un dénuement matériel extrême. 
D’autre part, il déclare :

« Au début c'était un peu difficile pour s'adapter et faire sans par exemple pour ouvrir une cannette ou des
choses précises comme ça c'était un peu difficile mais maintenant je commence à faire avec. Par exemple s’il
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choses précises comme ça c'était un peu difficile mais maintenant je commence à faire avec. Par exemple s’il

y a des choses précises, fines que je dois porter je ne peux pas utiliser ma main droite mais ma main
gauche. 
[…]
C'est pas comme avant. Je tenais le stylo avec le pouce et la main mais maintenant je dois faire d'une autre
façon pour le tenir. Sinon pour m'habiller pour fermer les boutons d’une chemise c'est difficile. Le pantalon
aussi c'est difficile de fermer. La fourchette je ne peux pas la tenir comme avant je dois la tenir avec tous les
doigts et ma main donc oui ça a changé. »7

16.3. Troisièmement, le Conseil estime qu’il convient de prendre en compte le vécu du requérant durant son
séjour en Grèce. 

En effet, le Conseil estime que les déclarations circonstanciées du requérant au sujet des divers éléments
listés ci-dessous sont crédibles. Il relève que la Commissaire générale relativise la portée de ces éléments,
mais ne remet pas leur réalité en cause.

a. Ainsi, le requérant a connu un voyage particulièrement difficile entre la Turquie et la Grèce : ils
étaient à 53 personnes dans « une espèce de bateau gonflable », et le moteur s’est arrêté
pendant la traversée, entraînant un mouvement de panique et de cris8.

b. Le requérant a été menacé de mort par un réseau de passeurs, qui l’a d’ailleurs retrouvé à
Athènes9. Le fait qu’il n’a plus de nouvelles d’eux depuis son départ vers la Belgique ne permet
pas de supposer que le réseau ne le retrouvera pas en Grèce. De même, le fait qu’il a
uniquement subi des menaces verbales de mort ne permet pas de considérer que le réseau ne
mettra pas ses menaces à exécution.

En outre, le requérant déclare qu’il a vu directement des gens se faire agresser et frapper sans que la police
n’intervienne en Grèce. Il s’agit d’ailleurs de la raison pour laquelle il n’a pas fait appel aux autorités face au
réseau de passeur10, outre la barrière de la langue soulignée en requête.

Même dans l’hypothèse où le requérant pourrait avoir recours à la protection des autorités grecques, il
restera que cette situation renforce sa vulnérabilité.

c. Dans le centre, le requérant n’a pas réussi à trouver d’emploi malgré ses tentatives11. De
même, il n’a pas reçu de cours de grec, alors qu’il s’y était inscrit12. Il dormait en face des
égouts, de sorte qu’il « y avait plein d’insectes et de moustiques et l’odeur était
insupportable »13. Enfin, il raconte : « on était traité comme si on était des prisonniers ou des
criminels parce qu'une fois il avait deux personnes dans ma tente qui se sont disputées
pendant la nuit quand tout le monde dormait il y avait une grande voiture noire qui est venue et
il y avait des gens masqués sont descendus et sont entrés dans la tente et ont réveillé tout le
monde de manière horrible nous mettre contre le mur et après ça ils ont pris la personne qui a
causé la disputé pendant trois jours sans avoir des informations sur lui et il a dit qu'ils étaient
vers les montagnes quand on est revenu »14.

d. Le requérant a rencontré de nombreuses difficultés pour accéder aux soins. 

Ainsi, il a dû demander à ses amis de soigner son pied car il a dû attendre le médecin « trop longtemps »15. Il
a également perdu ses lunettes lors de la traversée, et le centre n’a pas répondu à sa demande d’en obtenir
de nouvelles16. 

Concernant son pouce, il n’a pas pu trouver de produit pour le nettoyer en Grèce. Ensuite, le point médical du
centre était saturé, de sorte que le requérant a attendu plusieurs journées en vain. L’hôpital, pour sa part, ne
disposait pas d’interprètes et le requérant n’a pas pu en trouver. Enfin, Médecins sans Frontières a
uniquement pu lui fournir des anti-douleurs. En définitive, la blessure s’est tellement aggravée que le
requérant a dû faire amputer une partie de son pouce en Belgique17.
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requérant a dû faire amputer une partie de son pouce en Belgique17.

Sur ce dernier sujet, la partie défenderesse avance plusieurs arguments.

Premièrement, le requérant n’a pas entrepris de démarche médicale en Grèce en tant que bénéficiaire de la
protection internationale. Cependant, la partie défenderesse n’explique pas concrètement en quoi la situation
du requérant sera plus favorable en tant que bénéficiaire, et non demandeur, de la protection internationale.

Deuxièmement, le requérant aurait « en réalité entrepris que peu de démarche afin d’obtenir ces soins ». Par
exemple, il ne donne « pas de raisons valables [l’]ayant empêché d’attendre [son] tour, même longuement,
afin d’obtenir des soins », et il ne fait « état d’aucune démarche qui aurait facilité la compréhension
mutuelle » avec l’hôpital. Pour sa part, le Conseil souligne que le requérant a également été voir Médecins
sans Frontières. Il relève que ces difficultés d’accès aux soins sont confirmées par les informations
générales, et estime que même à supposer que le requérant aurait pu entreprendre d’autres démarches, les
difficultés qu’il a effectivement rencontrées restent pertinentes pour l’analyse de la demande.

e. Le requérant a dormi une nuit dans le parc lors de son arrivée à Athènes.

12.4. Quatrièmement, le requérant déclare qu’il n’a jamais eu d’AMKA18, ce qui n’est pas contesté.

A ce sujet, le Conseil souligne que la partie défenderesse prend argument du fait que le requérant s’est vu
automatiquement attribuer un numéro de registre fiscal (AFM), ce qui lui donnerait « accès au marché du
travail, à l'ouverture d'un compte en banque et à la location d'un bien ». 

Cependant, cette affirmation n’est pas exacte. 

Ainsi, il ressort des informations en possession du Conseil que les bénéficiaires d’un statut de protection
internationale en Grèce ont besoin de certains documents et de certaines données personnelles essentiels
pour faire valoir leurs droits et avantages en tant que bénéficiaires d’un tel statut, tels qu’ils découlent des
articles 24 à 35 de la directive 2011/95/UE, et pour accéder aux services de base, tels que l'accès à l'emploi,
au logement, aux soins de santé et à l’assistance sociale. 

Il s'agit plus précisément d'un permis de séjour grec (ADET) – document qui est délivré sur la base du statut
de protection internationale –, d'un numéro d’identification fiscal (AFM) et d'un numéro de sécurité sociale
(AMKA). Le fait qu’ils disposent ou non de ces documents officiels est une donnée importante afin de
déterminer si les bénéficiaires d'un statut de protection internationale en Grèce risquent de se retrouver dans
une situation de dénuement matériel extrême. Il ressort en effet des informations produites par les parties
que la possession d'un ADET valide est une condition préalable à l'obtention d'un numéro de sécurité sociale
(AMKA), tandis que la possession d'un AFM est, directement ou indirectement, une condition préalable, entre
autres, à l'ouverture d'un compte bancaire, à la location d'un logement, à l'accès au marché du travail ou à
l'obtention d'un AMKA. La possession d'un AMKA est, elle, une condition préalable pour, entre autres, avoir
accès aux prestations sociales, aux soins de santé (gratuits) et au marché du travail19.

Comme indiqué ci-dessus, le requérant déclare qu’il n’a jamais été en possession d’un AMKA.

Ce document, nécessaire pour avoir accès notamment aux prestations sociales, aux soins de santé et au
marché du travail, n’est pas délivré automatiquement et impose aux bénéficiaires d’un statut de protection
internationale d’entreprendre les démarches légales nécessaires pour demander ce numéro dans un délai
d'un mois après la délivrance de leur titre de séjour20. 

Pour obtenir un AMKA, le bénéficiaire d’un statut de protection internationale doit demander aux autorités
grecques de convertir son numéro de sécurité sociale provisoire (attribué aux demandeurs de protection
internationale afin qu'ils puissent accéder aux soins de santé pendant le traitement de leur demande,
dénommé « PAAYPA ») en un AMKA, un numéro de sécurité sociale. Ce changement de numéro a lieu dans
un délai d'un mois après la délivrance de l'ADET. La conversion ne se fait pas automatiquement, elle doit être
demandée.

Depuis l’adoption d’un nouveau Règlement ministériel du 23 décembre 2023 (ci-après : « le Règlement
AMKA »), la délivrance d'un AMKA est liée, à compter du 1er avril 2024, à la condition d'être en possession
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AMKA »), la délivrance d'un AMKA est liée, à compter du 1er avril 2024, à la condition d'être en possession

d’un « un titre de séjour valide dans le pays avec accès au marché du travail »21. La demande d’un numéro
AMKA doit être effectuée en personne auprès d'un KEP (centre de services aux citoyens) ou d'un e-EFKA
(fonds national de sécurité sociale). Depuis le 22 décembre 2024, la délivrance, l'activation et la réactivation
de l'AMKA relèvent toutefois de la responsabilité du Ministère de la Migration et de l'Asile. 

Depuis le 1er avril 2024, un AMKA, le numéro de sécurité sociale, est délivré inactif lors d'une première
délivrance, sur présentation d'un ADET valide. Afin de bénéficier des droits correspondants à la possession
d’un AMKA, notamment en matière de soins de santé et d'aide sociale, ce numéro doit ensuite être activé.
Contrairement à ce que prévoit la loi, les bénéficiaires d'un statut de protection internationale ne peuvent pas
activer leur AMKA dans les mêmes conditions que les citoyens grecs. L'article 6, paragraphe 5, du
Règlement AMKA stipule que les ressortissants de pays tiers doivent prouver le caractère légal de leur séjour
ainsi que leur résidence (effective) en Grèce et précise les documents à présenter à cette fin. Si la
présentation d'un ADET valide suffit en principe comme preuve de séjour légal22, la preuve d’une résidence
effective en Grèce peut s’apporter par une attestation de résidence fiscale, un titre de propriété, un contrat de
location, une déclaration de concession ou de logement gratuit, une attestation de résidence dans le cadre
d'un programme de logement pour réfugiés, ou une attestation de résidence dans un logement étudiant23.
Dans le cas des sans-abris, au lieu des documents précités, un certificat de fréquentation d'un refuge ou un
certificat délivré par les services sociaux municipaux ou un centre communautaire est requis. Les détenus
doivent, eux, présenter un certificat de détention. En outre, les bénéficiaires d'un statut de protection
internationale doivent également présenter la preuve d'un emploi, en déposant une déclaration solennelle
d'embauche délivrée par un employeur24, un contrat de travail inscrit dans le système d'information en ligne
du Ministère de l'Emploi (ERGANI), une déclaration de l'administration fiscale compétente attestant que la
personne a commencé à exercer une activité indépendante ou une preuve d'études25.

Il découle de ce qui précède que, contrairement à ce qu’avance la partie défenderesse, le requérant n’aura
pas immédiatement accès au marché du travail en cas de retour en Grèce. Il devra, dans le meilleur des cas,
solliciter et obtenir un AMKA. Or, ces démarchent doivent être effectuées sur place et sont rendues difficiles
par différents obstacles. 

La précarité économique constitue une conséquence prévisible de l’absence d’accès au travail et, dès lors,
un facteur déterminant dans l’analyse du risque que le requérant se retrouve dans une situation de
dénuement matériel extrême. Cette question n’est, dans la décision attaquée, abordée que sous l’angle de
l’accès aux soins de santé sans envisager les difficultés, pour le requérant, de subvenir à ses besoins
fondamentaux en l’absence de source de revenu.

A titre surabondant, les informations générales ne mentionnent pas la possibilité (ou non) d’obtenir l’AMKA
après avoir dépassé le délai d'un mois après la délivrance de l'ADET. Elles sont également contradictoires
sur la nécessité, ou non, d’activer son AMKA pour avoir accès au marché du travail.

17. Par le biais de sa note complémentaire du 08 avril 2026, la partie défenderesse renvoie à des
jurisprudences allemandes et fait valoir ce qui suit :

« Plusieurs tribunaux administratifs dont la Cour fédérale ont ainsi considéré aux travers de multiples arrêts
que les hommes seuls, jeunes, en bonne santé et en état de travailler étaient généralement exempts des
risques inhérents aux défaillances du système grec. Elles rappellent que la jurisprudence européenne
impose un seuil de dénuement particulièrement extrême pour considérer qu’il y a violation de l’article 3 de la
Convention européenne des droits de l’homme. Si les cours allemandes reconnaissent les difficultés
administratives, les longs délais d’attente pour l’obtention de documents, de même que la possibilité
d’absence de prise en charge immédiate en arrivant en Grèce, elle estime néanmoins que ces hommes
peuvent vraisemblablement bénéficier, au minimum d’un hébergement dans des abris temporaires ou des
abris d'urgence dotés d'installations sanitaires de base, qui sont gérés au niveau municipal et par des
organisations non gouvernementales, entre autres. Ils peuvent couvrir leurs autres besoins fondamentaux, y
compris l'alimentation, avec leurs propres revenus, au moins dans un premier temps, dans le cadre de «
l'économie souterraine », à laquelle peuvent s'ajouter des services de soutien fournis par les organismes
susmentionnés. Les urgences médicales et les premiers soins sont, quant à eux, garantis […].
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susmentionnés. Les urgences médicales et les premiers soins sont, quant à eux, garantis […].

La Cour constitutionnelle fédérale d’Allemagne a, quant à elle, également considéré, d’une part ; que dans
l’évaluation des capacités d’un bénéficiaire de protection internationale à trouver un emploi, il convenait
d’inclure également les possibilités offertes par les réseaux non-déclarés, pour autant qu’elles n’exposent pas
à des risques sérieux de poursuites judiciaires. Il convient de souligner que votre Conseil a tenu un
raisonnement similaire à de nombreuses reprises (CCE, arrêt nr. 325 443 du 18 avril 2025 ; CCE, n° 271321
du 15 avril 2022 ; CCE, n° 265464 du 14 décembre 2021 ; CCE, n° 264662 du 30 novembre 2021)

La Cour allemande a également considéré, d’autre part, que l’hébergement dans des logements temporaires
suffisaient à rencontrer les exigences posées par l’article 3 de la Convention européenne des Droits de
l’Homme et de l’article 4 de la Charte de l’Union européenne. […] ».

18. Sans qu’il soit besoin de répondre à la question juridique de savoir s’il est légalement possible de prendre
en compte les revenus tirés d’un travail dans l’économie informelle ou d’un travail au noir, et s'il est
raisonnable de s'attendre à ce qu'un bénéficiaire d’un statut de protection internationale y ait recours pour
subvenir à ses besoins, pour apprécier si un bénéficiaire d’un statut de protection internationale sans AMKA
valide est, en cas de renvoi en Grèce, en mesure de satisfaire à ses besoins fondamentaux, le Conseil note
tout d’abord qu'en tant que juridiction belge, il n'est pas lié par cette décision du Bundesverwaltungsgericht
allemand et que les décisions judiciaires dans la tradition juridique continentale n'ont pas valeur de
précédent.

En outre, la majorité des informations générales sur la situation qui prévaut en Grèce sur lesquelles le
Bundesverwaltungsgericht a fondé son appréciation factuelle ne sont pas accessibles, de sorte que le
Conseil ne peut les vérifier et les analyser lui-même.

Le Conseil constate que la partie défenderesse n'a pas fait l'effort de recueillir et d'évaluer elle-même les
informations relatives à l'aide (complémentaire) apportée par les ONG et les organisations caritatives, aux
possibilités d'hébergement avec un minimum d'installations sanitaires, à l'économie (informelle) et à la
situation du marché du travail en Grèce, ainsi qu’à la réglementation et à la politique grecques pertinentes en
la matière, sur lesquelles se fonde le Bundesverwaltungsgericht. La partie défenderesse se contente en
réalité de reprendre mutatis mutandis les raisonnements allemands, sans plus d’analyse.

19. Par ailleurs, la partie défenderesse, en se référant à la jurisprudence allemande, affirme que l'évaluation
de la capacité d'un bénéficiaire d’un statut de protection internationale à trouver un emploi doit également
tenir compte des possibilités offertes par les réseaux informels si ceux-ci ne présentent pas de risques
sérieux de poursuites judiciaires. Cependant, elle omet de développer son raisonnement sur ce point.

Les informations en possession du Conseil ne permettent pas non plus d'évaluer concrètement l'existence
d'un tel risque de poursuites judiciaires pour les bénéficiaires d'un tel statut qui se tournent vers l'économie
souterraine. Ainsi, les dossiers administratif et de la procédure ne contiennent aucune information, ou du
moins des informations pas suffisamment précises, sur la législation grecque en matière de droit du travail et
de droit pénal social, ni sur l'économie (informelle) grecque et les conditions de travail dans cette économie
informelle. Comme il a été souligné ci-avant, la majorité des sources sur lesquelles s’est fondé le
Bundesverwaltungsgericht ne sont pas disponibles en l'espèce. Par conséquent, le Conseil ne peut vérifier
en toute connaissance de cause s'il est possible et raisonnable, dans le cas présent, d'attendre d'un
bénéficiaire d’un statut de protection internationale qu'il trouve un emploi dans l'économie informelle grecque
à son retour en Grèce, pendant la période d'attente nécessaire pour obtenir son AMKA et d’autres
documents. La question se pose dès lors de savoir si les autorités publiques ou les tribunaux d’un État
membre peuvent raisonnablement demander expressément à un demandeur d'accomplir un acte qui est
potentiellement illégal et/ou qui peut l'exposer à des poursuites pénales. Quoi qu'il en soit, en l'absence
d'informations relatives à la législation grecque en matière de travail et au droit pénal social, ainsi qu’à leur
application dans la pratique, il n'est pas possible de déterminer – et, en l’état actuel de la procédure, le
Conseil n’en est donc pas convaincu – si le demandeur ne risque pas d'être sanctionné s'il travaille dans
l'économie informelle dans ce pays.

De plus, le Conseil constate que le Bundesverwaltungsgericht reconnaît que les conditions de travail dans
l'économie souterraine grecque sont précaires et peuvent conduire à certaines formes d’exploitation, mais ne
s'oppose toutefois pas à un emploi caractérisé par des mauvaises conditions de travail et des longues
heures de travail combinées à des salaires insuffisants durant la période d’attente nécessaire pour pouvoir
accéder au marché de travail régulier. Le Conseil estime que ce raisonnement va trop loin. La combinaison
de ces éléments peut conduire à des situations qui dépassent les limites du travail décent et présentent
plutôt les caractéristiques de l'esclavage moderne. 
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plutôt les caractéristiques de l'esclavage moderne. 

20. Le Conseil estime que certains autres arguments dans la décision attaquée sont pertinents, mais doivent
être nuancés et ne permettent pas, même pris ensemble, de modifier la conclusion du présent arrêt.

20.1. Le requérant serait très débrouillard, puisqu’il a pu loger et travailler en Turquie et en Belgique, et qu’il a
pu obtenir un titre de voyage en Grèce. Ce dernier élément démontrerait également une « certaine confiance
envers les forces de police grecques ».

Le Conseil estime qu’une telle comparaison n’est pas déterminante, dès lors que les contextes d’un pays à
l’autre voire d’une période à l’autre peuvent être différents. En outre, les déclarations du requérant
démontrent également que sa débrouillardise supposée a des limites : par exemple, il croit avoir l’AFM mais
« vu que tous les documents étaient en grecs [il] voyai[t] juste [s]on nom et [il] comprenai[t] que cette feuille
était à [lui] mais sinon rien »26. 

Enfin, il existe une différence sensible entre interagir avec les forces de police pour obtenir un titre de séjour,
et leur faire confiance pour être protégé contre, notamment, un réseau de passeurs.

20.2. Le requérant n’a pas cherché à s’établir en Grèce, et n’a donc « pas entrepris la moindre démarche
sérieuse afin de décrocher un emploi, obtenir un logement ou même préparer [son] départ du centre ». 

Cependant, le Conseil estime nécessaire de tenir compte des difficultés rencontrées en Grèce avant
l’obtention de son titre de séjour (aggravation de l’état de son pouce, menace d’un réseau de passeurs, nuit
dans un parc…), qui peuvent expliquer ce départ. 

En tout état de cause, le requérant ne doit pas nécessairement avoir vécu des mauvais traitements après sa
reconnaissance en tant que réfugié pour établir qu’un retour en Grèce l’exposera à une situation de
dénuement matériel extrême.

20.3. Le requérant aurait un réseau pour l’aider, puisqu’il a un ami en Turquie, un ami en Grèce, et des
proches en Belgique.
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Cependant, son ami en Grèce lui demande régulièrement de l’argent, ce qui remet fortement en question sa
capacité à aider le requérant27 et tend à confirmer les difficultés rencontrées par les bénéficiaires de
protection internationale en Grèce. En outre, il n’est pas garanti que ces divers soutiens pourront et voudront
continuer à aider le requérant en Grèce.

21. Pour le reste, les développements généraux figurant dans la note complémentaire de la partie
défenderesse, liés à cette question, ne peuvent inverser le sens de cette conclusion. La partie défenderesse
ne démontre pas non plus de façon convaincante les éléments de comparabilité de situations qui
imposeraient de tenir compte, dans le cas d’espèce, des enseignements jurisprudentiels qu’elle cite, et le
Conseil rappelle qu’en tout état de cause, s’agissant des arrêts antérieurement prononcés par ses soins, le
droit belge ne connaît pas la règle du précédent.

22. En conclusion, au vu de la situation personnelle du requérant et du contexte prévalant actuellement en
Grèce pour les bénéficiaires d’une protection internationale, le Conseil estime que le requérant peut se
prévaloir de circonstances exceptionnelles qui lui sont propres et qui impliquent qu’il est raisonnable de
penser qu’en cas de retour en Grèce, il se trouverait, en raison de sa vulnérabilité particulière,
indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation de dénuement matériel
extrême qui ne lui permettrait pas de faire face à ses besoins les plus élémentaires, tels que notamment ceux
de se nourrir, de se laver et de se loger, et qui porterait atteinte à sa santé physique ou mentale ou le mettrait
dans un état de dégradation incompatible avec la dignité humaine, emportant la violation de l’article 3 de la
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentale (ci-après
dénommée la « C.E.D.H. ») et de l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne
(ci-après dénommée la « Charte »)28.

23. Il en découle que le requérant a apporté les éléments concrets nécessaires pour renverser la
présomption qu'il peut se prévaloir du statut de protection qui lui a été accordé en Grèce, et qu’il ne se
trouvera pas dans une situation de dénuement matériel extrême en cas de transfert vers ce pays.
Dès lors, la partie défenderesse n’est pas fondée à faire usage de la faculté qui lui est offerte de considérer
la demande de protection internationale du requérant comme irrecevable en application de l’article 57/6, § 3,
alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, pour le motif qu’une protection internationale a déjà été
accordée au requérant dans un autre État membre de l’Union européenne, en l’occurrence la Grèce. 

La note complémentaire de la partie défenderesse ne comporte aucun élément susceptible de renverser les
développements qui précèdent.

24. Par conséquent, il convient de procéder à l’examen au fond de la demande de protection internationale
du requérant au regard de son pays d’origine, en l’occurrence la Palestine et plus particulièrement la bande
de Gaza.

B. Examen au fond

25. Dans le dispositif de sa requête, le requérant sollicite à titre principal que la qualité de réfugié lui soit
reconnue.

26. Dans sa note complémentaire, la partie défenderesse s’oppose à ce que le Conseil se livre à l’examen au
fond de la présente affaire.

Cependant, le Conseil ne peut rejoindre la partie défenderesse dans l’argumentation qu’elle y expose.

27. Ainsi, la partie défenderesse ne démontre pas de façon convaincante les éléments de comparabilité de
situations qui imposeraient de tenir compte, dans le cas d’espèce, des enseignements jurisprudentiels qu’elle
cite, et le Conseil rappelle qu’en tout état de cause, s’agissant des arrêts antérieurement prononcés par ses
soins, le droit belge ne connaît pas la règle du précédent. 

28. La compétence du Conseil est définie à l’article 2.60, § 2, de la loi CCE, qui est rédigé comme suit :
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28. La compétence du Conseil est définie à l’article 2.60, § 2, de la loi CCE, qui est rédigé comme suit :

 « Lorsque le recours est dirigé contre une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, le
Conseil peut lors de l’examen du besoin de protection internationale, par dérogation au paragraphe 1er,
rejeter le recours ou confirmer, réformer ou annuler la décision. 
Le juge examine au préalable s’il peut réformer ou confirmer la décision attaquée avant de procéder à une
annulation soit parce que la décision attaquée est entachée d’une irrégularité substantielle que le Conseil ne
saurait pas réparer, soit parce qu’il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut
pas conclure à une confirmation ou à une réformation sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction
complémentaires. Dans ce cas, le juge peut clarifier les éléments devant faire l’objet d’un examen
complémentaire par la partie défenderesse. 
S’il s’agit d’une décision d’irrecevabilité au sens de l’article 57/6, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 ou
l’article 38 du règlement procédure d’asile, le juge peut procéder directement, sans avoir préalablement
examiné s’il peut réformer ou confirmer la décision, à l’annulation pour le motif qu’il existe des indications
sérieuses que le requérant pourrait prétendre à l’octroi de la protection internationale ». 
Cette disposition a la même portée29 que l’ancien article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980 abrogé par
l’article 5.1 de la loi CCE.
Il ne ressort nullement de ces dispositions que le Conseil ne disposerait pas d’une compétence de
réformation des décisions que la Commissaire générale a prises sur pied de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3°,
de la loi du 15 décembre 1980, et qu’il ne pourrait que confirmer ou annuler de telles décisions.
À ce sujet, le Conseil rappelle et fait sienne l’analyse qui a déjà été exposée dans d’autres affaires :
« Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi du
15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son
ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le
fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […],
quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision
contestée […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise
par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’État et créant un
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°
2479/001, p. 95). 
Par ailleurs, s’agissant d’un recours dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande de protection
internationale, l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 3°, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit la possibilité pour le
Conseil d’annuler l’acte attaqué « pour le motif qu’il existe des indications sérieuses que le requérant peut
prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 ou à l’octroi de la protection
subsidiaire au sens de l’article 48/4 ».
Cette disposition a été insérée dans la loi du 15 décembre 1980 par la loi du 10 avril 2014 portant des
dispositions diverses concernant la procédure devant le Conseil et devant le Conseil d’État (M. B., 21 mai
2014). 
L’article 39/76, §1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 a été adapté pour être en conformité avec cette
nouvelle compétence d’annulation du Conseil, et dispose, désormais, que « [l]e président de chambre saisi
ou le juge au contentieux des étrangers désigné examine toujours s'il peut confirmer ou réformer la décision
attaquée, sauf s'il s'agit d'une décision d'irrecevabilité visée à l'article 57/6, § 3, alinéa 1er ». 
À cet égard, les travaux préparatoires de la loi du 10 avril 2014 susmentionnée indiquent, à propos de la
modification apportée à l’article 39/76, § 1er, alinéa 1er, que « [l]a réparation d’une irrégularité pour le motif
qu’il existe des indications sérieuses que le requérant peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de
réfugié au sens de l’article 48/3 ou à l’octroi de la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, doit pouvoir
simplement conduire à l’annulation de la décision attaquée, sans que le juge soit en premier lieu obligé de
faire cette appréciation lui-même. Dans ce cas, la procédure d’asile (effet suspensif) est à nouveau ouverte
devant le Commissaire général. Si le juge estime qu’il a les éléments nécessaires pour exercer pleinement
ses compétences, il peut attribuer un statut de protection internationale. » (Doc. parl., session 2013-2014,
Chambre des représentants, n° 53-3445/002, p 12 ).
Il est donc établi que, lorsqu’il est saisi d’un recours contre une décision d’irrecevabilité prise en application
de l’article 57/6, § 3, de la loi du 15 décembre 1980, comme c’est le cas en l’espèce, le Conseil peut soit
confirmer cette décision, soit l’annuler pour l’un des motifs énoncés à l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2° et 3°, de
la loi du 15 décembre 1980, soit encore la réformer et attribuer lui-même un statut de protection
internationale s’il estime disposer de tous les éléments nécessaires ».

L’abrogation de l’article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980 et l’entrée en vigueur de l’article 2.60 de la loi
CCE ne modifient en rien ce raisonnement. Il ressort en effet des travaux préparatoires de la loi CCE que : «
Sur le fond, rien ne change donc quant à la compétence du Conseil en ce qui concerne les décisions du
Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. Toutefois, cette compétence était dispersée entre les
articles 39/2, § 1er et 39/76, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980. Le contenu des deux articles
est regroupé en un seul paragraphe »30.
29. La partie défenderesse soutient également que le Conseil ne dispose pas de tous les éléments pour
statuer dans la présente affaire et elle se réfère en outre aux arrêts de la C.J.U.E., prononcés respectivement
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statuer dans la présente affaire et elle se réfère en outre aux arrêts de la C.J.U.E., prononcés respectivement

le 18 juin 2024, dans l’affaire QY c. Budesrepublik Deutschland (C-753/22), et le 22 février 2022, dans
l’affaire XXXX contre Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (C-483/20).

Le Conseil ne partage pas la pétition de principe de la partie défenderesse, selon laquelle le Conseil ne
disposerait pas de tous les éléments pour statuer, et il observe d’ailleurs qu’elle s’abstient d’indiquer la
moindre mesure d'instruction, précise et spécifique, qui serait absolument indispensable pour que le Conseil
puisse se prononcer sur le fond de la présente affaire. Ainsi, elle se borne à invoquer de manière vague et
hypothétique des « potentiels indices d’exclusion sur base de l’article 1F de la Convention de Genève », «
l’existence de seconds pays d’origine/de résidence habituelle ou d’une protection réelle dans un premier pays
d’asile ou d’un pays tiers sûr » ou la nécessité de « vérifier si la personne concernée [a] effectivement
bénéficié de l’assistance [de l’UNRWA] », sans mentionner le moindre indice qui permettrait de croire en la
nécessité de procéder à de telles mesures d’instruction31. 

Le Conseil rappelle qu’il est une juridiction indépendante et qu’il juge souverainement s’il dispose de ces
éléments, sans que l'autorité administrative puisse lui imposer son appréciation à ce sujet. En ce qui
concerne l’arrêt de la C.J.U.E., prononcé le 18 juin 2024 dans l’affaire QY c. Budesrepublik Deutschland
(C-753/22), le Conseil constate d’emblée que l’hypothèse ayant conduit la juridiction de renvoi à poser la
question préjudicielle est bien différente de la présente affaire, dès lors qu’elle concernait une personne
ayant d’abord été reconnue réfugié et qui a vu ensuite sa demande de reconnaissance de la qualité de
réfugié rejetée par un second État membre, alors que la présente affaire offre potentiellement une situation
totalement différente. Le Conseil souligne surtout que l’échange d’information entre les deux États membres
vise, selon la C.J.U.E., à assurer la cohérence des décisions prises par deux États membres sur le besoin de
protection internationale d’une même personne32 ; or, en l’occurrence, il n’y aurait aucune incohérence entre
une décision de reconnaissance de la qualité de réfugié, prise par la Grèce le 18 décembre 2023, et un
éventuel arrêt belge reconnaissant une telle qualité au requérant en 2026. En outre, si, conformément à
l’arrêt de la C.J.U.E., prononcé le 22 février 2022, dans l’affaire XXXX contre Commissaire général aux
réfugiés et aux apatrides (C-483/20), le Commissaire général, lorsqu’il fait application de l’article 57/6, § 3, de
la loi du 15 décembre 1980, est dispensé de l’obligation d’examiner si le demandeur réunit les conditions
requises pour prétendre à un statut de protection internationale en application des articles 48/3 et 48/4 de la
loi du 15 décembre 1980, cela ne signifie nullement que le Commissaire général ou la juridiction d’appel ne
seraient pas autorisés à entreprendre un tel examen à cette occasion.

30. Le Conseil rappelle également que, si les instances belges ne sont pas liées par la décision de
reconnaissance adoptée par un autre État membre, elles doivent néanmoins dûment en tenir compte. En
l’espèce, il ne ressort nullement du dossier administratif que le requérant relèverait d’une autre clause
d’exclusion que celle prévue à l’article 1er, section D, de la Convention de Genève. Le Conseil souligne
d’ailleurs que la Grèce n’a pas opposé au requérant l’un des motifs d’exclusion du statut de réfugié, tels qu’il
sont énumérés à l’article 12 de la directive 2011/95/UE et qu’elle n’a donc pas considéré que le requérant
s’était rendu coupable d’un des agissements énumérés à l’article 1er, section F, de la Convention de Genève.
Un même constat s’impose en ce qui concerne « l’existence de seconds pays d’origine/de résidence
habituelle ou d’une protection réelle dans un premier pays d’asile ou d’un pays tiers sûr » ou le besoin de «
vérifier si la personne concernée [a] effectivement bénéficié de l’assistance [de l’UNRWA] ». 

Le Conseil rappelle une fois encore qu’en l’espèce, la partie défenderesse s’abstient de mentionner le
moindre indice qui permettrait de croire en la nécessité de procéder à de telles mesures d’instruction33.

31. Si la partie défenderesse souhaite éventuellement réaliser des mesures d'instruction complémentaires
qui très hypothétiquement seraient susceptibles de faire apparaître des éléments qui auraient peut-être
justifié le refus ou l'exclusion de la présente demande, elle peut toujours les entreprendre et adopter ensuite,
le cas échéant, une décision de retrait du statut de réfugié. 

En l'espèce, le Conseil n'aperçoit aucun indice qui permettrait de croire que de telles mesures d'instruction
seraient nécessaires et qu'il ne disposerait pas de tous les éléments indispensables pour statuer dans la
présente affaire. 

32. En définitive, le Conseil ne peut donc pas acquiescer à la demande d'annulation formulée par la partie
défenderesse, dès lors qu'elle apparaît comme une manœuvre dilatoire injustifiée dans une affaire où, de
surcroît, elle a déjà très largement dépassé le délai raisonnable pour adopter la décision querellée, celle-ci
ayant été prise 7 mois après la réception de la demande de protection internationale transmise par le ministre
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ayant été prise 7 mois après la réception de la demande de protection internationale transmise par le ministre

ou son délégué, alors que l’article 57/6, § 3, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 prescrit qu’une telle
décision doit être prise dans un délai de quinze jours ouvrables après ladite réception.

33. Le Conseil constate que le requérant a versé au dossier administratif une carte d’enregistrement auprès
de l’Office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient
(ci-après dénommé l’ « UNRWA »)34, imprimée le 11 mars 2019, sur laquelle il figure personnellement aux
côtés de son épouse et qui renseigne comme adresse le « Beach Camp », dans la bande de Gaza. La partie
défenderesse, dans sa décision litigieuse ou dans sa note complémentaire, ne met pas en cause le fait que
le requérant a bénéficié de l’assistance de l’UNRWA. En outre, les déclarations du requérant ne laissent
aucun doute sur le fait qu’il a bien bénéficié de l’assistance de l’UNRWA quand il vivait dans la bande de
Gaza35.

34. Dès lors que le requérant est susceptible de relever du champ d’application de l’article 1er, section D, de
la Convention de Genève, la question essentielle est de savoir si la clause d'exclusion prévue par cette
disposition peut lui être appliquée.

Pour rappel, l’article 1er, section D, de la Convention de Genève dispose comme suit :

« Cette Convention ne sera pas applicable aux personnes qui bénéficient actuellement d'une protection ou
d'une assistance de la part d'un organisme ou d'une institution des Nations Unies autre que le
Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés. Lorsque cette protection ou cette assistance aura
cessé pour une raison quelconque, sans que le sort de ces personnes ait été définitivement réglé,
conformément aux résolutions y relatives adoptées par l'Assemblée générale des Nations Unies, ces
personnes bénéficieront de plein droit du régime de cette Convention ». 
L’article 12, 1, a), du règlement Qualification dispose quant à lui que : «Tout ressortissant d’un pays tiers [….]
est exclu du statut de réfugié lorsqu’il relève du champ d’application de l’article 1 er, section D, de la
convention de Genève, concernant la protection ou l’assistance de la part d’un organisme ou d’une institution
des Nations unies autre que le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés. Si cette protection ou
cette assistance cesse pour quelque raison que ce soit, sans que le sort de ces personnes ait été
définitivement réglé conformément aux résolutions pertinentes de l’assemblée générale des Nations unies,
ces personnes pourront ipso facto se prévaloir de la présente directive.» 
Le Conseil observe que cette disposition reprend, en substance, celle de l'article 12, § 1er, a), de la directive
2011/95/UE qu'elle remplace. L'interprétation qu'en a donné la Cour de justice de l'Union européenne
demeure dès lors pertinente. Le Conseil a ainsi égard aux enseignements de la CJUE dans l’arrêt El Kott et
autres c. Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal du 19 décembre 201236.
Dans cet arrêt, la Cour se soucie d’assurer un effet utile à l’article 12, 1, a), de la directive 2011/95/UE qui
renvoie directement à l’article 1er, section D, de la Convention de Genève. Ainsi, rappelant le principe de la
stricte interprétation des clauses d’exclusion, la Cour déclare que la condition de bénéficier « actuellement »
de l’aide de l’UNRWA « ne saurait être interprétée en ce sens que la simple absence ou le départ volontaire
de la Zone d’opération de l’UNRWA suffirait » (§. 49). Une telle interprétation serait contraire tant à l’effet utile
qu’à l’objectif de l’article 12, §1, a), de la directive précitée, puisque celui-ci ne serait, dans les faits, jamais
appliqué, à un demandeur d’asile en Europe se trouvant, par définition, hors de la zone d’action de l’UNRWA.
D’autre part, reconnaître automatiquement la qualité de réfugié à la personne abandonnant volontairement
l’aide de l’UNRWA irait à l’encontre de l’objectif d’exclure ces personnes du bénéfice de la Convention de
Genève, puisque la mission même de l’UNRWA deviendrait inutile si tous les réfugiés bénéficiant de son
aide quittaient sa zone d’action.
Il en résulte que le seul fait pour le requérant d’avoir quitté et de se trouver hors de la zone d’opération de
l’UNRWA ne peut suffire à le faire échapper à la clause d’exclusion prévue à l’article 1er, section D, de la
Convention de Genève.
En revanche, la CJUE poursuit en précisant dans quelles conditions l’assistance fournie par l’UNRWA peut
être considérée comme ayant cessé, entraînant dès lors ipso facto la reconnaissance de la qualité de réfugié
au demandeur.
Ainsi, elle mentionne d’emblée que « c’est non seulement la suppression même de l’organisme ou de
l’institution qui octroie la protection ou l’assistance […] mais également l’impossibilité pour cet organisme ou
cette institution d’accomplir sa mission » qui « implique la cessation de la protection ou de l’assistance
fournie par cet organisme ou cette institution […] »37.
En réponse à la première question préjudicielle qui lui a été posée, elle ajoute toutefois que « la cessation de
la protection ou de l’assistance de la part d’un organisme ou d’une institution des Nations unies autre que le
HCR « pour quelque raison que ce soit » vise également la situation d’une personne qui, après avoir eu
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38 §§ 58 et 65.
39 CJUE, arrêt El Kott, § 64. 

HCR « pour quelque raison que ce soit » vise également la situation d’une personne qui, après avoir eu

effectivement recours à cette protection ou à cette assistance, cesse d’en bénéficier pour une raison
échappant à son propre contrôle et indépendante de sa volonté »38.
Partant, indépendamment de la question de savoir si le mandat de l’UNRWA existe toujours et si l’agence
poursuit ses activités dans le cadre de sa mission, il convient à tout le moins d’examiner s’il peut être admis
qu’en l’espèce, le requérant cesse de bénéficier de la protection et de l’assistance de l’UNRWA pour une
raison indépendante de sa volonté qui le contraint à rester éloigné de la zone d’opération de l’UNRWA.
À cet égard, le Conseil rappelle que, dans l’arrêt El Kott précité, la CJUE a jugé, en réponse à la première
question préjudicielle qui lui était posée qu’ « il appartient aux autorités nationales compétentes de l’État
membre responsable de l’examen de la demande d’asile présentée par une telle personne de vérifier, sur la
base d’une évaluation individuelle de la demande, que cette personne a été contrainte de quitter la zone
d’opération de cet organisme ou de cette institution, ce qui est le cas lorsqu’elle se trouvait dans un état
personnel d’insécurité grave et que l’organisme ou l’institution concerné était dans l’impossibilité de lui
assurer, dans cette zone, des conditions de vie conformes à la mission incombant audit organisme ou à
ladite institution ».
La CJUE a également précisé : « […] lorsque les autorités compétentes de l’État membre dans lequel la
demande d’asile a été introduite cherchent à déterminer si, pour des raisons échappant à son contrôle et
indépendantes de sa volonté, une personne n’avait, en fait, plus la possibilité de bénéficier de l’assistance
qui lui était octroyée avant qu’elle ne quitte la zone d’opération de l’UNRWA, ces autorités doivent procéder à
une évaluation individuelle de tous les éléments pertinents, dans le cadre de laquelle l’article 4, paragraphe
3, de la directive 2004/83 peut trouver à s’appliquer par analogie »39.
Le Conseil note, en outre, que dans sa Note on UNHCR’s interpretation of article 1D of the 1951 Convention
relating to the Status of Refugees and Article 12 (1) (a) of the EU Qualification Directive in the context of
Palestinian refugees seeking international protection, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les
réfugiés (ci-après dénommé « HCR ») adopte une position similaire à celle de la CJUE. Selon cette note, le
HCR est également d'avis que les termes « pour quelque raison que ce soit » figurant à l'article 1er, section
D, de la Convention de Genève ne doivent pas être interprétés de manière restrictive. Pour le HCR, toutes
raisons objectives, indépendantes de la volonté de la personne concernée, pour lesquelles celle-ci ne peut
se prévaloir de la protection ou de l'assistance de l'UNRWA, doivent être prises en compte. 
À cet égard, le HCR donne comme exemples non exhaustifs les menaces contre la vie, la sécurité physique
ou la liberté, ou toutes autres raisons graves liées à la protection de la personne, ainsi que les obstacles au
retour, d’ordres pratiques, légaux ou sécuritaires.
35. En l’espèce, le Conseil estime devoir examiner, en premier lieu, s’il existe des circonstances échappant
au contrôle du requérant et indépendantes de sa volonté, qui le placerait, en cas de retour à Gaza, dans un
état personnel d’insécurité grave et qui l’empêche de se replacer sous la protection et l’assistance de
l’UNRWA. 
A ce sujet, le Conseil constate qu’il ressort, tant des éléments développés dans la requête que des
informations notoires relatives à la situation actuelle dans la bande de Gaza, que le requérant, en tant que
réfugié palestinien originaire de cette région, se retrouverait, en cas de retour, dans une zone complètement
sinistrée par l’effet de la guerre et de tous les autres évènements qui s’y déroulent. Le Conseil estime qu’il
serait ainsi placé dans une situation personnelle d’insécurité grave l’empêchant, pour des raisons
indépendantes de sa volonté, de bénéficier de manière effective de la protection et de l’assistance de
l’UNRWA, dont il peut d’ailleurs être présumé, au vu de la situation sur place, que celle-ci n’est plus effective.

36. La partie défenderesse ne fait valoir aucun élément qui permettrait d’arriver à une autre conclusion.
37. Ensuite, le Conseil rappelle que, dans son arrêt El Kott du 19 décembre 2012, la CJUE a précisé ce qui
suit : 
« […] l’article 12, paragraphe 1, sous a), seconde phrase, de la directive 2004/83 [devenu l’article 12,
paragraphe 1, sous a), seconde phrase, de la directive 2011/95] doit être interprété en ce sens que, lorsque
les autorités compétentes de l’État membre responsable de l’examen de la demande d’asile ont établi que la
condition relative à la cessation de la protection ou de l’assistance de l’UNRWA est remplie en ce qui
concerne le demandeur, le fait de pouvoir ipso facto « se prévaloir de [cette] directive » implique la
reconnaissance, par cet État membre, de la qualité de réfugié au sens de l’article 2, sous c), de ladite
directive et l’octroi de plein droit du statut de réfugié à ce demandeur, pour autant toutefois que ce dernier ne
relève pas des paragraphes 1, sous b), ou 2 et 3, de cet article 12 ».
Selon cette interprétation, la qualité de réfugié doit donc être reconnue de plein droit au requérant, pour
autant qu’il n’existe aucune raison sérieuse de l’exclure du bénéfice de cette protection pour l’un des motifs
visés à l’article 1er, section F, de la Convention de Genève. 
Au vu de la formulation de l’article 12.1, a) du Règlement (UE) 2024/1347, le Conseil estime que cette
interprétation demeure pertinente malgré l’abrogation de la directive 2011/95/UE.
38. Il convient dès lors de réformer la décision attaquée et de reconnaître la qualité de réfugié au requérant,
en application de l’article 1er, section D, second alinéa, de la Convention de Genève et de l’article 12, 1, a),
du règlement Qualification.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article unique

Le statut de réfugié est accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt août deux mille vingt-six par :

C. ADAM, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,

P. MATTA, greffier.

Le greffier, La présidente,

P. MATTA C. ADAM


